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Le handicap au trava il est en soi un phénomène récurrent dans le milieu du trava il. Le 
législateur québécois a mis en place, depuis le dernier siècle une série de protections 
législatives pow- permettre aux travailleurs de maintenir leur lien d 'emplo i, tout en étant 
incapable de fournir leur prestation de travail de manière adéquate et régulière, allant à 
l'encontre de la définition c lass ique de la re lation contractuelle entre employeur et trava illeur 
au sens du Code civil du Québec. A insi, la Loi sur les accidents du travail et les maladies 
professionnelles protègent les trava illeurs en cas d ' incapacité d 'effectuer leur prestation de 
travail tout en leur garantissant un droit au retour au travail , se lon les modalités prévues à la 
lo i. Les trava illeurs bénéfic ient également d ' une autre protection, soit le dro it à l'égalité à 
l' emploi en vertu de la Charte des droits et libertés de la personne. De part cette protection 
quas i-constitutionne lle, l' employeur est dans l'obligation de fo urnir un accommodement 
raisonnable au trava illeur handicapé afin de lui permettre de retourner au travail en tenant 
compte de ses limitations fo nctionnelles . 
Auj ourd ' hui , la pa ttée de l'obligation d 'accommodement de l' employeur se retrouve 
dans un débat très animé devant les tribunaux d ' arbitrage. Depuis les qutnze dernières 
années, un débat a surgi dans la jurisprudence arbitrale sur la pa ttée de l' obligation 
d 'accommodement de l'employeur dans des dossiers impliquant des travailleurs qui 
demeurent avec des limitations fonctionne lles en raison d ' une lés ion profess ionne lle. Est-ce 
que cette question doit être tranchée par les arbitres de grief ou plutôt par les organismes en 
charge du régime d ' indemnisation des lés ions professionnelles, soit la Commiss ion de la 
santé et de la sécurité du travail et la Commission des lésions profess ionnelles? L'objectif de 
cette étude est d 'analyser la compétence des arbitres de grief, plus particulièrement dans des 
dossiers impliquant des situations où les travailleurs ont déjà reçu une déc ision de la part de 
la CSST ou de la CLP leur indiquant que l'employeur n' avait pas d 'emploi convenable à leur 
offrir, et ce, entre autres à pattir d ' une étude déta illée de la jurisprudence arbitra le. Ainsi, 
nous espérons apporter un éclairage supplémentaire aux débats à ce sujet. 
D ' abord nous dresserons un canevas des diffé rentes notions j uridiques, soit la notion de 
handicap, la notion d 'accommodement et la notion du dro it au retour au travail pour les 
travailleurs atteints d ' une incapacité phys ique ou psychologique, so it en ra ison d ' une lés ion 
professionnelle, soit pour une autre raison. E nsuite, nous expliquerons les compétences 
respectives de l' ar·bitre de grief, de la Commiss ion de la santé et de la sécurité du h·avail et de 
la Commiss ion des lés ions professionne lles en matière d 'obligati on d' accommodement et du 
droit au retour au travail afin de comprendre pourquoi il pourrait exister un certa in 
recoupement entre e lles. Puis, nous exposerons l' analyse de la jurisprudence arbitra le 
concernant l' obligation de l' employeur d 'accommoder un trava illeur handicapé et ce lle 
concernant la même obligation de l' employeur envers un travailleur handicapé suite à une 
lés ion professionnelle, afin de délimi ter la compétence rationae materiae des arbitres de 
grief. F inalement, à la lumière d' une approche cri tique à la jurisprudence arbitrale analysée, 
nous concluons que, dans l' intérêt d ' une saine administration de la just ice et pour une 
meilleure access ibilité à un tribunal spéc ialisé en matière de réadaptation au trava il et en 
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matière d ' évaluati on de la capacité de retour au travail, il est évident que la Commiss ion des 
lés ions profess ionne lles est le tribunal le mieux placé pour trancher ces types de questions, 
sans pour autant enlever quoi que ce so it à la compétence de 1 'arbitre de grief pour se saisir 
de _questions relatives à l' obligation d'accommodement de l' employeur. 
Mots-clés : obligation d ' accommodement, dro it à l' égalité, droit au retour au travail, 
compétence rationae materiae, arbitre de grief, dro its fo ndamentaux, handicap, lés ion 
profess ionne lle. 
INTRO DUCTION 
Q uelles sont les ba lises de la compétence - de plus en plus vaste - de l' arbitre de g rief? 
Ceci est une question que les pratic iens et chercheurs en droit du t ravai l se posent beaucoup1, 
et ce, depuis les trente de rn ières années. L ' évo lution de la compétence arbi tra le s ' explique 
par une riche évolution histo rique de la légis lation et de la jurisprudence. L ' évolution 
législative du système d 'arbitrage depuis le début du vingtième s ièc le a permis au régime de 
se définir concrètement comme un m écanisme de contentieux du trava il orig ina l et spéc ifique 
au doma ine des rapports co llectifs du travail. Entre-temps, les dro its de la personne dans les 
rapports juridiques au Canada et au Québec ont pris une place de plus en plus grande. D epuis 
l ' adoption de la Charte des droits et libertés de la p ersonni et de la Charte canadienne des 
droits et libertés.3, ces textes légis latifs ont eu un impact considérable dans les re lations 
contemporaines du travail et auj ourd ' hui, il est c la ir que l'arbitre de grief pe ut décider des 
lit iges au suj et de la mise en œuvre des dro its de la personne dans les milieux de travail 
syndiqués . 
D e nos j ours, il est incontestable que les droi ts fo ndamentaux sont incorporés dans les 
conditions de travail , au Québec. D ' un po int de vue juridique, cette insertion des droits 
fo ndamentaux dans la sphère des re lations du travail a créé une certaine confusion au 
1 Denis Nadeau, « L'arrêt Morin et le monopole de représentation des syndicats : ass ises d' une 
fragmentation » (2004) 64 R du B 16 1[Nadeau, « L'arrêt Morin »]; Diane Vei ll eux, « L 'arbi tre de 
griefs face à une compétence renouve lée . .. », (2004) 64 R du B 2 17; Diane Ye illeux, « Pour une 
compétence renouvelée de l' arbitre de grief confi rmant l' intégration des lois de la personne et des 
autres lois de l' emploi dans le régime des rapports co llectifs de travail » dans Colloque Gérard 
Picard : Vers un arbitrage public de qualité et accessible, Saint-Hyac inthe, 2 février 2007 [non publié] 
[Veilleux, « Pour une compétence renouve lée»]; Diane L. Demers, « L'arbi tre de grief et le droit à 
l'égalité de la personne, trava illeuse, travailleur syndiqué : un champ de compétence pas toujours 
év ident » dans Colloque Gérard Picard : Vers un arbitrage public de qualité et accessible, Saint-
Hyac inthe, 2 février 2007 [non publié] [Demers, « un champ de compétence pas touj ours év ident »]; 
Denis Nadeau « La perméabi lité du dro it au se in des rapports co llectifs du trava il et la compétence 
arbitra le: nouveau regard sur la va lse-hés itation de la Cour Suprême du Canada » (20 10) 69 R du B 
2 19. 
2 LRC c C-1 2 [Charte québécoise]. 
3 Partie l de la Loi constitutionnelle de 1982, const ituant 1 ' annexe B de la Loi de 1982 sur le Canada 
(R.-U .) 1982 c Il [Charte canadienne]. 
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moment de la m1 se en œuvre de ces droits par les tr ibunaux administratifs chargés de 
l'applicat ion de différentes lo is en dro it du travail. Ainsi, se posait touj ours la quest ion 
dé licate de savo ir si les tribunaux admin istratifs détenaient la compétence pour trancher des 
questions j uridiques re liées à l' interprétation et l' application de la Charte québécoise et la 
Charte canadienne. Dès le début des années 90, la Cour suprême du Canada4 est venue rég ler 
cette quest ion en déclarant que les tribunaux administratifs ava ient la compétence nécessaire 
pour interpréter et appliquer les différents documents constitut ionnels et quas i-
constitutionne ls en vigueur au pays5. 
Par la suite, cette «ouverture» des tribunaux admin istratifs face aux droits 
fo ndamentaux a suscité d 'autres débats entre praticiens et chercheurs au suj et de la 
compétence des di fférents tribunaux adm inistratifs re lat ive à l' interprétation et à l'application 
de la Charte québécoise et la Charte canadienne. 
Au fil s des ans, les tribunaux de droit commun se sont prononcés sur l' interprétation des 
Chartes. Dans l'optique de favo riser la mise en œuvre du droit à l'égali té garanti par la 
Charte québécoise, le Québec, en 1990, créa le Tribunal des droits de la personne (ci-après 
« TDPQ ») soit l'instance spécia lisée pour trancher les li tiges en matière de discrimination 
fo ndée sur la Charte québécoise6. Le souss igné s'est déj à penché sur la question portant sur 
les confli ts de compétence qui existent entre l' arbitre de grief et le TDPQ dans des doss iers 
impliquant le dro it à l'égali té prévu dans la Charte québécoise1. Dans l' affaire Morin, la Cour 
suprême a rendu une impo1tante décis ion au sujet de la fro ntière entre la compétence de 
l'arbitre de grief et le TDPQ, illustrant le fait que, vaste qu 'e lle soit, la compétence de 
4 Ci-après « La Cour suprême ». 
5 Voir à ce sujet Douglas/Kwantlen Faculty Assn. c Douglas College, [ 1990] 3 RCS 570, DTE 91T-29 
(CSC) [Douglas College avec renvo is aux RCS]; voi r aussi Cuddy Chicks Ltd. c Ontario (Commission 
des relations de travail) , [ 199 1] 2 RCS 5, OTE 9 1 T-67 1 (CSC) [Cuddy Chicks avec renvois aux RCS]; 
Tétreault/Gadowy c Canada (Comm ission de l'emploi et de l'immigration) , [ 199 1] 2 RCS 22, OTE 
91T-672 (CSC) [Tétreault/Gadoury avec renvois aux RCS]. Pour une étude plus déta illée sur ces 
déc isions, voi r Pierre-A ndré Côté, «La recevabi lité des arguments fondés sur les chartes des dro its 
devant les trib unaux ad min istratifs » ( 1989) 49 R du B 455 [Côté]. 
6 Loi modifiant la Charte des droits et libertés de la personne concernant la Commission et instituant 
le Tribunal des droits de la personne, LQ 1989, c 5 1. 
7 Marc Mancini, « Les droits et libertés de la personne en mil ieu syndica l : l'a rbitre de grief ou le 
Tribuna l des droits de la personne, quel est le forum compétent?» (2009) 68 R du B 329 [Mancini] . 
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1 ' arbitre de grief n' est pas illimitée ni touj ours exclusive. Par contre, il n' existe pas seulement 
les conflits de compétence entre l' arbitre de grief et le TDPQ qui entrent en ligne en matière 
de dro it à l' égalité . 
Auj ourd ' hui , la portée de l' obligation d 'accommodement de l' employeur se retrouve 
dans un débat très animé devant les tribunaux d ' arbitrage. Depuis les quinze dernières 
années, un débat a surgi dans la jurisprudence arbitrale sur la portée de l' obligation 
d ' accommodement de l' employeur dans des dossiers impliquant des travailleurs qui 
demeurent avec des limitations fonctionnelles en raison d ' une lés ion profess ionnell e. Est-ce 
que cette question doit être tranchée par les arbitres de grief ou plutôt par les organismes en 
charge du régime d ' indemnisation des lés ions profess ionne lles, soit la Commiss ion de la 
santé et de la sécurité du travail (ci-après « CSST ») et la Commiss ion des lés ions 
profess ionne lles (ci-après« CLP ») ? L'objectif de cette étude est d ' ana lyser la compétence 
des arbitres de grief, plus particulièrement dans des doss iers impliquant des s ituati ons où les 
travailleurs ont déj à reçu une décision de la part de la CSST ou de la CLP leur indiquant que 
l' employeur n' avait pas d 'emploi convenable à leur offr ir, et ce, entre autres, à partir d ' une 
analyse détaillée de la jurisprudence arbitra le. Ainsi, nous espérons apporter un éclairage 
supplémentaire aux débats à ce suj et. 
Nous proposons dans un premier temps, de dresser un canevas des diffé rentes notions 
juridiques, soit la notion de handicap, la notion d 'accommodement et la notion du droit au 
retour au travail pour les travailleurs atteints d ' une incapacité phys ique ou psycho logique, 
soit en raison d ' une lés ion profess ionne lle, so it pour une autre raison. Dans un deuxième 
temps, nous expliquerons les compétences respectives de l' arbitre de grief, de la CSST et de 
la CLP en matière d ' obligation d ' accommodement et du dro it au retour au travail afin de 
comprendre pourquoi il pourrait exister un certa in recoupement entre e lles . Dans un tro is ième 
temps, nous ferons une analyse de la jurisprudence arbitra le concernant l'obligation de 
l' employeur d ' accommoder un trava illeur handicapé et ce lle concernant la même obligation 
de l' employeur envers un travailleur handicapé suite à une lés ion profess ionne ll e, afin de 
dé lim iter la compétence rationae materiae des arbitres de grief. Dans un quatrième et dernier 
temps, à la lumière d' une approche critique à la jurisprudence arbitra le ana lysée, nous 
- ---------------------------------------------------------------------------------------------------------
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tenterons de répondre à la question centrale de cette recherche, soit que l tribunal - 1 ' arbitre de 
grief ou la CLP - devra it trancher des questions reliées à l' obligation d ' accommodement de 
l' employeur, en vertu de la Charte québécoise, dans des doss iers impl iquant des trava illeurs 
ayant une incapac ité sui te à une lés ion profess ionne lle ? 
CHA PITRE 1 
LA COMPÉTENCE DE L 'ARBITRE DE GRIEF POUR METTRE EN ŒUVRE 
L'OBLIGATION D ' ACCOMMODEMENT 
5 
La mise en œuvre du principe d 'égalité est importante dans les relations de travail. Le 
monde du travail a connu, depuis le début du :xxc siècle, une histoire riche en changements. 
Les luttes ouvrières amorcées au début de ce s iècle ont permis aux travailleurs de faire 
rec011J1aître leur droit - à tout le moins au plan fo rmel - à des condi tions de travail justes, 
équitables et exemptes de toute forme de discrimination. Dès 1909, l' adoption d ' une 
première loi sur l' indemnisation des acc identés du travail8 vient réaménager le régi me de 
responsabilité civile entre les employeurs et les travailleurs, assurant une indemnisation sans 
égard à la faute en cas d ' acc ident de travail. Bien év idemment, les revendications ouvrières 
ont pris un cetiain temps à se concrétiser par des modifications législatives, tant au Q uébec 
que dans les autres provinces canadiennes . Cela dit, avant même l'adopt ion de la Charte 
québécoise en 1975, le principe d 'égalité était reconnu dans le monde du travail. En 
revanche, les mécanismes de sanction de la discrimination n' éta ient guère ceux que nous 
connaissons auj ourd 'hui . En 1964, le législateur québécois adoptait la Loi sur la 
discrimination dans l 'emplol. Cette lo i - innovatrice en son temps - visait le phénomène 
individue l et intentionne l des notions de discrimination et de l' égali té de tra itement10• Le 
législateur che rcha it plutôt à sanctionner les employeurs fautifs seulement lorsque la preuve 
démontrait une intention rée lle de d iscrimination. Comme nous pouvons le constater 
auj ourd 'hui , l' intention de discriminer n' est pas touj ours s imple à démontrer 11 . Les 
employeurs étaient capables de démontrer qu ' il s n'avaient aucune intent ion de discriminer, 
même si leurs gestes causaient des effets discriminato ires à l' égard de certa ins travailleurs. 
8 Loi concernant les responsabilités des accidents dont les ouvriers sont victimes dans leur travail, et 
la réparation des dommages qui en résultent, SQ 1909, c 66. 
9 SQ 1964, c 46 [Lo i de 1964]. 
10 Demers, D iane L., « La discrimination systémique: variat ion sur un concept uniq ue», ( 1993) 8:2 
RCDS 83 à la p 85 [Demers]. 
11 Pour aller plus lo in sur les modes de preuve en matière de discrim ination , voir l' ouvrage de Béatri ce 
V izke lety, Proving discrimination in Canada, Toronto, Carswe ll , 1987 aux pp 14-25. 
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Lors de l'adoption de la Charte québécoise, le légis lateur a redéfini l' impo1iance d 'avo ir 
un enviroimement de travail exempt de toutes formes de discrimination pour tous les 
Québécois, et ce, tel qu ' il appe1i de la lecture combinée des articles 10 et 16 à 20 de ladite 
Charte. Dorénavant, aucune preuve de l' intention discriminatoire n 'est exigée; le caractère 
discriminatoire d ' une mesure se constate à la lumière de ses effets. Dans la première partie de 
ce chapitre, il sera question du droit à l'égalité sans discrimination sur la base d ' un motif 
prohibé par la Charte québécoise, et ce, de façon générale (section 1.1). Nous nous arrêterons 
à l'étendue du droit à un accommodement raisonnable et à son corollaire, l' obligation 
d ' accommodement raisonnable (section 1.1.1), et ce, plus particulièrement dans le contexte 
où la personne qui a droit à l'accommodement souffre d ' un handicap (section 1.1.2), 
1.1 Le droit à 1 'égalité 
L'évolution de la jurisprudence de la Cour suprême a permis de définir différentes 
formes de discrimination en emploi. La première forme de discrimination était celle de la 
discrimination directe qui -selon le juge Mclntyre dans l'affaire 0 'Malley 12 - était présente 
lorsqu ' un employeur « [adoptait} une pratique ou une règle qui, à première vue, [établissait} 
une distinction pour un motif prohibé »13• Selon Diane Demers, cette forme de 
discrimination « est le fait d'une situation où l 'exclusion, la distinction ou la préférence 
s'exerce au premier degré, c 'est-à-dire qu 'elle est faite consciemment et est fondée sur l 'un 
des motifs prohibés »14. Parallèlement, dans ce même jugement, la Cour suprême définissait 
aussi la discrimination par effet préjudiciable (discrimination indirecte) en mentionnant que: 
Ce genre de discrimination se produit lorsqu'un employeur adopte, pour des raisons 
d'affaires véritables, une règle ou une norme qui est neutre à première vue et qui 
s'applique également à tous les employés, mais qui a un effet discriminatoire pour un 
motif prohibé sur un seul employé ou un groupe d'employés en ce qu'elle leur impose, en 
12 Commission ontarienne des droits de la personne c Simpsons-Sears, [ 1985] 2 RCS 536, 23 DLR 
(4th) 321 (CSC) [O 'Malley avec renvoi aux RCS]. 
13 ibid à la p 551. 
14 Demers, supra note 10 à la p 93. Se lon nous, cette vision de la di scriminati on ressemble beaucoup à 
la vis ion que le légis lateur avait de la discrimination lors de l' adoption de la loi sur la discrimination en 
emploi de l964 où l' intention de discriminer était un facteur prédominant de l' acte de l' employeur. 
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ra ison d'une caractéri stique spéciale de cet employé ou de ce groupe d'employés, des 
obl igations, des peines ou des conditions restrictives non im posées aux autres employés .15 
C' est j ustement à cause de cette fo rme de di scrimination que la lo i de 1964 - qui 
prohiba it la discrimination en emploi - était inefficace, car la discrimination indirecte 
n ' implique aucune intention de discriminer de la part de l' employeur. 
L 'évo lution du dro it à l'égalité a poursuivi son chemin dans les années 80. Avec 
1 'émanc ipation des femmes et 1 ' arrivée de celles-ci sur le marché du travail , les tribunaux ont 
cru nécessaire de défi nir une nouve lle forme de discri mination en milieu de travail , soit la 
discriminat ion systémique. Selon la Cour suprême, cette forme de discrimination - qui 
s'apparente à une fo rme indirecte - est de la discrimination qu i s'analyse dans un tout en 
tenant compte du système d ' emplo i opérant dans le contexte spécifi que d ' un milieu de 
trava il, te l que le fa it d 'avo ir un milieu de travail à forte prédominance masculine. Des 
exemples de cette fo rme de discrimination peuvent être identifiés en ana lysant les 
mécanismes de sélection de nouveaux candidats, les horaires de travail non convenables pour 
une femme s'occupant de ses enfants, les tests de sélection physiques ayant pour effet 
d 'exclure les femmes lorsque ces tests ne sont pas - à toutes fins utiles - nécessaires à 
l' exerc ice de l' emploi. La Cour définit ce concept de la manière suivante: 
[De] te ls actes discriminato ires prennent leur source, non pas dans une volonté dé libérée 
de défavoriser, ma is dans les attitudes, préj ugés, manières de penser et habitudes qui ont 
pu s' installer au cours de plusieurs générations. 
[ ... ] il est souvent nécessaire de se référer à des régimes historiques de d iscrimination 
pour concevoir les stratégies appropriées à l' avenir.16 
Par cette revue des différentes formes de discrimination, nous constatons que le concept 
de l' égali té se présente sous diffé rentes formes en milieu de travail, et ce, que ce so it à 
l' égard des femmes, des personnes pratiq uant des religions minoritaires ou des personnes 
vivant avec un hand icap. Bien évidemment, au fi l des ans, les tr ibunaux supérieurs ont défini 
15 0 'Malley, supra note 12 à la p 55 1. 
16 CN c Canada (Commission canadienne des droits de la personne), [ 1987] 1 RCS 1 l 14, 8 CHRR 
4210 (CSC) aux pp 11 40-4 1. [ATF avec renvoi aux RCS]. 
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différents moyens pour les emp loyeurs de se défendre lorsq u' un travailleur invoque son droit 
à l' égalité. En effet, s i l' employeur a respecté son obligation d'accommodement, l'employé 
handicapé ne pourra invoquer la violation de son dro it à l'égalité. Il est donc important de 
comprend re l'étendue du droit à l' accommodement. 
1.1.1 L 'étendue du droit à l' accommodement raisonnable 
L'obligat ion d ' accommodement n' a pas été définie par le législateu r québécois dans la 
Charte québécoise. C 'est par l' évolution de la jurisprudence que cette notion s'est concrétisée 
dans le domaine des droits de la personne et plus pa1ticu lièrement ce lle portant su r la Charte 
canadienne. Par contre, il est imp01tant de retenir - à ce stade-ci - qu 'au moment de 
l' adoption de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles17 en 1985 18, 
l' étendue du droit à l'accommodement était encore très peu définie. Nous verrons que cette 
séquence des événements est primordiale pour comprendre l' incohérence actuelle du droit à 
• 19 
ce sujet . 
En 1992, dans 1 'arrêt Renaucf0, la Cour suprême a défini la notion d 'accommodement de 
la façon su ivante : 
Il faut plus que de s imples efforts négligeab les pour remplir l' obligation 
d'accommodement. L'utilisation de l'adjectif "excessive" suppose qu'une certaine 
contrainte est acceptable; seu le la contrainte "excessive" répond à ce critère. Les mesures 
17 LRQ c A-3.00 1 (ci-après « LATMP »). 
18 Soit la même année que l'adoption de la Charte canadienne et trois années avant l'entrée en vigueur 
de son article l5 . · 
19 Anne-Marie Latlamme, « Le droit de retour au travail et l'obligation d'accommodement : le régime 
de réparation des lés ions profess ionnelles peut-il rés ister à l'envahisseur? » (2007) 48 C de D 215-247 
[Latlamme, « L 'envahisseur »]. Voir auss i David Baker, «A lberta Human Rights Commission v. 
Central Alberta Dairy Poo l » (l991) 36 MGill L J 1450 ; Shelagh Day et Gwen Brosky, «The Duty to 
Accomodate : Who wi ll Benefi t? ( 1996) 75 R du 8 Can 433 ; Maurice Drapeau, « La cons idération de 
l'accommodement même en cas de di scrimination directe » (1998) 39 C de D 823 ; Sébastien 
Grammond, « Complexe di scrimination : commentaire de l' arrêt Alberta Human R ights Comm ission 
c. Central Alberta Dairy Pool » ( 199 1) 25 RJT 20 l ; Robert Hatfi eld, « Duty to Accomodate » (2005) 5 
Just Labour 23; John A. Mooney, «L'obligation d 'accommodement de l'employeur dans les cas de 
discrimination suite à 1 'arrêt Central Alberta Dairy Poo l » ( 199 1) 51 R du 8 507. 
2
° Central Okanagan School District No 23 c Renaud, [ 1992] 2 RCS 970, 95 DLR (4th) 577 [Renaud 
avec renvoi aux RCS]. 
9 
que l'auteur de la discrimination doit prendre pour s'entendre avec le plaignant sont 
limitées par les expressions "raisonnables" et "sans s'imposer de contrainte excessive". Il 
s'agit là non pas de critères indépendants, mais de différentes façons d'exprimer le même 
concept. Ce qui constitue des mesures raisonnables est une question de fait qui variera 
selon les circonstances de l'affaire. 
[ ... ] 
Toutefois, il faut établir l'existence de plus qu'un inconvénient négligeable pour pouvoir 
contrecarrer le droit de l'employé à un accommodement. L'employeur doit démontrer que 
l'adoption de mesures d'accommodement entraînera une atteinte réelle, non pas anodine 
mais importante, aux droits d'autres employés. L'atteinte ou l'inconvénient minimes sont 
le prix à payer pour la liberté de religion dans une société multiculturelle? 1 
Avec cette définition, nous constatons que la notion d ' accommodement est indissociable 
de la notion de contrainte excessive. Ce concept, même s ' il est mentionné dans l' arrêt 
Renaud, a été explicité la même année dans une autre décision de la Cour suprême, soit dans 
l' affaire Dairy PooP2, où la Cour a statué qu ' il y avait plusieurs facteurs à considérer pour 
démontrer une contrainte excessive, dont le coût financier, l'atteinte à la convention 
collective, l' interchangeabilité des effectifs et la sécurité23. De plus, la Cour précisait aussi le 
fait que ces critères n'étaient pas exhaustifs. 
1.1.2 La mise en œuvre de l' obligation d 'accommodement dans un contexte de handicap 
Le concept de l' accommodement raisonnable a fait couler beaucoup d'encre depuis une 
vingtaine d'années24 et ce, autant en matière de doctrine qu 'en matière de jurisprudence. 
2 1 Ibid aux pp 984-85. 
22 Central Alberta Dairy Pool c Alberta (Commission des droits de la personne), [1990] 2 RCS 489, 72 
DLR (4th) 417 [Dairy Pool avec renvoi aux RCS]. 
23 Ibid aux pp 520-21. 
24 Sur la question de l' obligation d ' accommodement en matière de handicap, voir Anne-Marie 
Latlamme, Le dro it à la protection de la santé mentale au travail, Cowansville (Qc), Yvon Blais : 
Bruxelles, Bruylant, 2008 ; Anne-Marie Latlamme, « Le maintien en emploi du salari é handicapé : 
effets et limites de l'obligation d'acco mmodement en dro it québéco is» (2010) Pistes, vol. 12, no 1, 
article 1, disponible en ligne: http ://www. pi stes.ugam.ca/v 12n 1 /artic les/v l2n 1 a l.htm [Lafl amme, « Le 
maintien en emploi du salarié handicapé»]; Anne-Marie Latlamme, «La mise en œuvre de l'obligat ion 
d'accommodement rai sonnable : un vecteur d'intégrat ion et de ma intien en emplo i des s.alariés 
handicapés », dans R. Latlamme, coord. , Quels accommodements raisonnables en milieu de travail?, 
Actes du 63e Congrès des relations industrielles de l'Université Laval, Québec, Presses de l'Université 
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Comment peut-on qualifier l'obligation de l' employeur envers le travailleur ayant un 
handicap qui , de prime abord , l'empêche d 'effectuer l'ensemble de ses tâches ? Les arrêts 
0 'Malle/5 et Renaucf6 constituent de beaux exemples. 
D 'emblée, notons que l'objet même de la prestation de travail d'un travailleur se retrouve 
dans les conditions essentielles à la formation du contrat de travail. Le Code civil du 
Québec27 énonce, à l'article 2085, les trois conditions essentie lles à la formation du contrat de 
travai l : 
2085 . Le contrat de travail est celui par lequel une personne, le salarié, s'oblige, pour un 
temps limité et moyennant rémunération, à effectuer un travail sous la direction ou le 
contrôle d'une autre personne, l'employeur. 
Bref, l'employeur doit fournir offrir une tâche de travail à effectuer au travailleur et ce 
dernier se doit de l'exécuter. Lorsque le travailleur n 'est plus capable d 'effectuer la prestation 
de travail en raison d'une incapacité physique ou psychologique, celui-ci est en défaut de 
respecter les conditions essentie lles de son contrat de travail qui , par conséquent et en 
Laval, 2008; Anne-Marie Latlamme, «Concilier le droit de retour au travail et l'obligation 
d'accommodement : un exercice nécessaire afin de favoriser la réintégration en emploi », dans J.-P. 
Brun et P.-S. Fournier, dir., La santé et la sécurité du travail: problématiques en émergence et 
stratégies d'intervention, Québec, Presses de l'Université Laval, 2008 [Latlamme, «Concilier le droit 
au retour au travail et l'obligation d'accommodement»]; Latlarnme, «L'envahisseur », supra note 19.; 
Dominic Roux et Anne-Marie Latlamme, «Le droit de congédier un employé phys iquement ou 
psychologiquement inapte : revu et corrigé par le droit à l'égalité et le droit au travail » (2007) 48 C de 
D 189 [Roux et Latlamme]; Anne-Marie Latlamme, « L'ob ligation d'accommodement confere-t-elle 
aux personnes handicapées un droit à l'emploi?» (2002) 62 R du B 125 [Latlamme, « Droit à 
l'emploi »].Voir aussi Linda Bernier et Jean-François Pednault, Les droits de la personne et les 
relations du travail , feuilles mobiles, Cowansville (Qc), Yvon Blai s, 1997 au para 6.175 [Bernier et 
Pednault] ; Jean-Yves Brière et Jean-Pierre Yillaggi, «L'obligation d'accommodement de l'employeur, 
un nouveau paradigme » dans Développement récent en droit du travail, Formation permanente du 
Barreau du Québec, Cowansville (Qc), Yvon Blais, 2000 à la p 219; Diane L. Demers et Karen 
Mess ing, «Les tests de sélection: une course à obstacles vers l'égalité économique des femmes» 
(2001) 14 Recherches féministes 15; Maurice Drapeau, « L'évolution de l'obligation 
d'accommodement à la lumière de l'arrêt Meiorin » (2001) 61 R du B 299 ; Co llen Sheppard, « Of 
Forest Fires and Systemic Discrimination : A Review of British Columbia (Public Service Employee 
Relations Commiss ion) v. B.C.G.S.E.U. » (200 1) 46 RD McGill. 533; Tamar Witelson, «From Here 
to Equali ty: Meiorin, TD Bank, and the Problems with Hu man Rights Law » ( 1999-2000) 25 Queen 's 
LJ 347. 
25 Supra note 12. 
26 Supra note 20. 
27 LRQ c C- 199 1 (c i après« CcQ »). 
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princ ipe, j ustifiera it son congédiement. Par 1 ' entrem ise de la Charte québécoise et, par le fait 
même, de l' existence de l'obligation d'accommodement de l' employeur, le trava illeur se voit 
protégé contre cette mesure patrona le. B ien évidemment, l' obligation d 'accommodement doit 
être interprétée de manière ra isonnable et appliquée par l' employeur avec certa ines limi tes . 
Dans le contexte d' un travailleur handicapé, l'obligation d 'accommodement de 
l' employeur s ' évalue en fo nction de sa capac ité rée lle de reprendre le trava illeur dans un 
emploi adapté à ses besoins. Évidemment, l' employeur peut refuser d 'accommoder un 
trava illeur lorsque ledit accommodement lui crée une contrainte excessive. La Cour suprême, 
dans l' affa ire McGil/28, a dû se pencher sur cette question épLneuse. Dans ce jugement, la 
Cour suprême conclut que l' obligation d 'accommodement n'est pas absolue et illimitée. 
Lorsq ue l' employeur est en mesure de justifier que l' accommodement lui créera une 
contra Lnte excessive réelle, les tribunaux ne pourront pas ordonner à l' employeur de 
reprendre le travailleur dans ses fo nctions29 . 
P lus récemment, la Cour suprême a réitéré ce même princ ipe dans l' affaire Hydro-
Québec30. Dans cette dernière, la pla ignante souffra it de nombreux problèmes phys iques et 
psycho logiques. Son dossier d ' absence indiquait qu 'e lle avait manqué 960 j ours de travail 
entre le 3 j anvier 1994 et 19 juillet 2001. L ' employeur ava it ajusté, à que lques reprises, ses 
tâches pour tenir compte des limi tes de ce lle-c i. Au moment de son congédiement en 200 1, la 
plaignante ne s ' était pas présentée au travail depuis le 8 fév rier. Son médecin lui avait 
prescrit un arrêt de travail à durée indéterminée et l' expet1ise du psychiatre de l' employeur 
28 Centre universitaire de santé McGilf (Hôpital général de Montréal) c Syndicat des employés de 
l 'Hôpital général de Montréal, [2007] 1 RCS 161, 2007 CSC 4 [McGill avec renvo i au CSC], ce qui 
est la suite de l' évo lution j w·isprudentie lle sur la question après l' arrêt Colombie-Britannique (Public 
Service Employee Relations Commission) c BCGSEU, [1 999] 3 RCS 3, 176 DLR (4th) 1 (CSC) 
[Meiorin avec renvo i aux RCS]. 
29 McGill, ibid au para 38 : 
L ' ob ligation d 'accommodement n'est ni abso lue ni illimi tée. L'employée do it faire sa part dans la 
recherche d' un compromis raisonnab le. Si l' accommodement prévu par la convention co ll ective 
en l' espèce lui para issa it insuffisant et qu'elle estimait être en mesure de reprendre le travai l dans 
un dé lai raiso nnab le, e lle deva it fo urni r à l' arb itre des é léments permettant à ce lui-ci de conclure 
en sa faveur. 
Cette déc ision sera analysée plus en profondeur dans la Chap itre 3, vo ir Infra au pp 5 1 à 53 . 
30 Hydra-Québec c Syndicat des employé-e-s de techniques prof essionnelles et de bureau d 'Hydra-
Québec, section locale 2000 (SCFP-FTQ) , 2008 CSC 43 [Hy dra-Québec]. 
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mentionnait que la plaignante ne serait plus en mesure de fo urnir « une prestation de services 
régulière et continue sans continuer à présenter un problème d 'absentéisme comme [. . .} 
dans le passé». Le syndicat avait déposé un grief contestant le congédiement de la 
pl aignante. Le grief fut rejeté au motif que l' employeur avait prouvé qu 'au moment où il a 
congédié la plaignante, elle ne pouvai t pas fournir la prestation de travail soutenue et 
régulière prévue à son contrat et, qui plus est, le condi tions de retour au travail suggérées par 
le syndicat consti tuaient des contraintes excess ives. Cette décision fut renversée par la Cour 
d 'appel du Québec, mais rétablie par la Cour suprême. Voic i ce que la Cour suprême 
mentionnait sur la notion de contrainte excessive : 
[12] [ .. . ] Ce qui est véritablement requis ce n'est pas la démonstration de l' imposs ibilité 
d ' intégrer un employé qu i ne respecte pas une norme, mais bien la preuve d' une 
contrainte excessive qui , elle, peut prendre autant de fo rmes qu ' il y a de c irconstances. 
C ' est ce qui ressort des commentaires additionne ls fo urni s dans l' arrêt 
Meiorin concernant la contrainte excess ive (par. 63) : [ . . . ] 
[1 3] Ainsi que l' indiquent ces passages, l' obligation d' accommodement dans un contexte 
d 'emploi implique que l'employeur est tenu de faire preuve de souplesse dans 
l' application de sa norme si un te l assouplissement permet à l'employé concerné de 
fo urnir sa prestation de travail sans que l'employeur subisse une contrainte excess ive. 
[1 4] [ ... ], les mesures d ' accommodement ont pour but de permettre à l' employé capable 
de trava iller de le fa ire. En pratique, ceci signifie que l' employeur doit offi·ir des mesures 
d ' accommodement qui, tout en n' imposant pas à ce dernier de contrainte excess ive, 
permettront à l'employé concerné de fournir sa prestation de travail. L ' obligation 
d ' accommodement a pour objet d' empêcher que des personnes par ailleurs aptes ne 
so ient injustement exclues, alors ·que les conditions de travail pourra ient être adaptées 
sans créer de contra inte excess ive. 
[15] L ' obligation d 'accommodement n ' a cependant pas pour objet de dénaturer l' essence 
du contrat de travail , so it l'obligation de l' employé de fo urnir, contre rémunération, une 
prestation de travail. Le fardeau qu 'a imposé la Cour d ' appe l en l' espèce est mal 
fo rmulé.( . . . ] 
[16] Le c ritère n' est pas l' imposs ibilité pour un employeur de composer avec les 
caractéri stiques d ' un employé. L ' employeur n'a pas l' obligation de modifier de façon 
fo ndamentale les conditions de travail, mais il a cependant l'obligation d ' aménager, si 
ce la ne lui cause pas une contrainte excessive, le poste de travai l ou les tâches de 
l' employé pour lui permettre de fournir sa prestation de travail.31 
3 1 Ibid au para 12-1 6. 
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En autre, la Cour suprême rappe lle que l'obligation d ' accommodement varie 
considérablement d ' un contexte à un autre : 
[17] En raison du caractère individualisé de l' obligation d 'accommodement et de la 
divers ité des c irconstances qui peuvent survenir, toute règle rig ide est à év iter. Si une 
entreprise peut, sans en subir de contrain te excessive, offrir des horaires de travail 
variables ou assouplir la tâche de l' employé, ou même procéder à autoriser des 
déplacements de personnel, permettant à l' employé de fo urnir sa prestation de trava il, 
l' employeur devra a lors ainsi accommoder l' employé. 
[ .. . ] 
[1 9] L ' obligation d ' accommodement est donc parfa itement conc iliable avec les règles 
généra les du droit du travail, tant celle qui impose à l' employeur l' obligation de respecter 
les dro its fo ndamentaux des employés que celle qui oblige les employés à fournir leur 
prestation de travail. L ' obligation d 'accommodement qui incombe à l'employeur cesse là 
où les obligations fondamentales rattachées à la relation de trava il ne peuvent plus être 
remplies par l' employé dans un avenir prévisible.32 
Par rapport à la question de savoir à quel moment l' employeur doit évaluer la question de 
l' accommodement, le Cour suprême indique : 
Il convient de souligner que la décision de la Cour d 'appe l a été prononcée avant que 
notre Cour ne rende l 'atTêt Centre universitaire de santé McGill. Dans cette affa ire, notre 
Cour a infirmé la décision de la Cour d ' appe l, qui retena it comme pertinente la date du 
congédiement. Notre Cour a opté pour une évaluation globale de l'obligation 
d ' accommodement qui tient compte de l' ensemble de la période pendant laque lle 
l' employée s'était absentée (par. 33): 
La Cour d 'appel semble estimer que l'obligation d ' accommodement devait être 
appréciée au moment où l' employée s'éta it vu en définiti ve refuser une mesure 
additionnelle (par. 31). À mon av is, cette approche repose sur une 
compartimentati on des diffé rents problèmes de santé de l' employée. La contra inte 
excessive résultant de l'absence de l'employée doit s ' évaluer g lobalement à compter 
du moment où l'employée s' absente et non à l' expiration de la péri ode de tro is ans. 
32 Ibid au para 17, 19. 
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Bref, par ce jugement, la Cour suprême vient resserrer, d ' une cet1aine façon , les balises 
juridiques de l' accommodement raisonnab le en permettant, d'une pat1, l'analyse de toute la 
preuve des mesures antérieures au moment où l' emp loyé se voit refuser toute mesure 
additionnelle d ' accommodement par l'employeur et, d ' autre part, en donnant une 
interprétation large et libérale de la notion de la contrainte excessive33. 
1.2 L ' évo lution de la compétence de l' arbitre de grief au Québec34 
La revue jurisprudentielle faite dans les lignes précédentes nous pennet de comprendre 
les balises juridiques de l'ob ligation d ' accommodement de l' employeur à l'égard des 
travailleurs souffrant d ' un handicap physique ou psychologique. Ces notions sont 
implicitement reconnues dans les conventions collectives35 . Par conséquent, au Québec, ce 
sont les arbitres de grief qui ont compétence pour trancher des griefs lorsque les syndicats 
contestent les mesures de fin d 'emplo i au motif que l' emp loyeur ne respecte pas son 
ob ligation d ' accommodement. À ce stade-ci, il est important de comprendre pourquoi 
l' arbitre de grief a compétence pour trancher ce genre de litige et les origines de sa 
compétence. 
1.2.1 Les origines légis latives de la compétence de l 'arbitre de grief 
À la suite des pressions du milieu ouvrier, le législateur, au début des 1900, choisit 
d ' interven ir dans le monde des relations de travai l, au Québec. La Loi concernant les conseils 
de conciliation et d 'arbitrage pour régler les différends industrie!s36 fut l' une des premières 
33 Pour une étude plus approfondie de l'arrêt Hydro-Québec, voir: Nathalie-Anne Béli veau et 
Sébastien Lebe l, « La conjugaison de l'obligation d'accommodement de l'employeur et de son dro it de 
congédier pour absentéisme: l'arrêt Hydra-Québec, dans SFPBQ, vol 3 10, Développements récents en 
droit du travail (2009) , Cowansville (Qc), Yvon Blais, 2009 p 11 3. 
34 Cette section de l'exposé est tirée d ' un artic le publié par le soussigné en 2009, voir Mancini, supra 
note 7. 
35 Voir à ce sujet Party Sound, infra note 86. 
36 Loi concernant les conseils de conciliation et d 'arbitrage pour régler les différends industriels, SQ 
l90l , c 31 ( 190 1-1964) (ci-après « Loi des différends ouvriers»). Cette loi fut influencée par trois 
sources majeures: la Loifi"ançaise du 27 décembre 1892, la loi de la Nouve lle-Zélande de 1894 An Act 
to make better Provision for Prevention and Seulement of Trade Dispustes [devenu en 1900 
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interventions législatives visant à réguler les conflits dans le monde du travail. Pour la 
première fois, l'autorité légis lative reconnaissait explicitement l'existence de rapports 
co llectifs dans le domaine des relations de travail37 . Avec cette loi, le législateur créait un 
Consei l permanent de conciliation et d ' arbitrage, mi s en place pour conc ilier les positions des 
parties lors des conflits de négociation. La mise en œuvre des recommandations de ce Consei l 
était vo lontaire et n'avait aucune force contraignante. Le but de la loi était d ' inciter les pa1ties 
au conflit à trouver une solution pacifique sans être ob ligées d 'emprunter des voies 
judiciarisées. La loi ne donnait aucune portée juridique à la convention collective, sauf 
lorsque les pa1ties décidaient d 'adopter les recommandations du Consei l comme une véritable 
« sentence judiciaire »38 . 
Malgré cette avancée significative, les conflits de travail , spécialement dans le secteur 
public, étaient toujours présents au Québec. En 1921 , le législateur adoptait la Loi concernant 
les différends entre employeur et employés des services publics municipaux39 . Cette loi avait 
pour objet, notamment, d 'obliger les parties au conflit à soumettre leur différend à un Consei l 
d 'arbitrage avant d 'exercer une grève ou lock-out40 . Loin d 'être le régime que nous 
connaissons aujourd'hui, cette loi fut quand même un point marquant vers la création d ' un 
forum propice à l'arbitrage de conflit. 
L'!ndustrial Conciliation of Arbitration Act. ], et de la sentence arbitrale de l' archevêque de Québec, 
Mgr Bégin réglant un conflit de travail dans l' industrie de la chaussure; voir à ce sujet Marie-Lo ui s 
Beaulieu, Les conflits de Droit dans les Rapports Collectifs de Travail, Québec, Les Presses 
universita ires Laval , 1955 à la p 95 [Beaulieu]. 
37 Rodrigue Blouin, Lajuridiciarisation de l 'arbitrage de grief, Cowansville (Qc), Yvon Blais, 1996 à 
la p 10. Pour voir l'évolution de cette loi dans le temps: Jacques Guibault, « Les lois québécoises de 
conciliation et d ' arbitrage» (1951) Il R du B 22 1; Jacques Guibault, « Les loi s québécoises de 
conciliation et d' arbitrage (2• partie) » ( 1951) 11 R du 8 277; Jacques Guibault, « Les loi s québéco ises 
de conciliation et d 'arbitrage (3• pmtie) » ( 195 1) 11 R du B 329 [Guilbault 3e partie]; Jacques 
Guibau lt, « Les lois québéco ises de conciliation et d 'arbitrage (4° partie)» ( 195 1) Il R du B 385. 
38 Loi des différends ouvriers, supra note 36 art 23 et 26. 
39 Loi concernant les différends entre employeur et employés des services publics municipaux, SQ 
1921 , c46. ( 192 1-1 944). 
40 Évidemment, il est impo1tant de mentionner que cette loi concernait seu lement l'arbitrage de 
d iffé rends lors d ' un conflit de négociation de la convention collective et non l' arbitrage de grief, qui 
concerna it les conflits d ' interprétation et d 'application de la convention collective. 
---- ---------------------------
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Malheureusement, l'entité «syndicat » n' avait pas encore de reconnaissance légale 
devant les tribunaux, car la loi ne donnait aucun pouvoir à ces groupes d 'ester en justice. Par 
le biais de la Loi sur les syndicats professionnels41, en 1924, le légis lateur donnait une 
personnalité juridique, tant aux associations syndicales que patronales. De plus, cette loi 
consacrait, pour la première fois, l'existence légale de la convention collective. Au début, les 
tribunaux ne reconnaissaient pas le pouvoir des syndicats de représenter leurs membres en 
justice, car la loi ne prévoyait pas de ~ubrogation légale42 . En 1930, la loi fut amendée pour 
comb ler des lacunes43. 
Quelques années plus tard , une autre étape législative fort importante se réalisait au 
Québec. En 1934, le législateur adoptait la Loi relative à l 'extension des conventions 
collectives de travaif4 . Cette loi assurait aux travailleurs - du secteur privé - des conditions 
de travail décentes en plaçant les entreprises sur un plan concurrentiel45 . La loi n' instaurait 
aucun régime de négociation collective. E lle avait pour objectif de rendre obligatoire, par 
extension juridique, ce1iaines clauses de la convention des pa1iies46 . Plusieurs conflits de 
travail persistaient toujours (plus particulièrement dans le secteur public). En 1939, la Loi 
relative à l 'arbitrage des différends entre certaines institutions de charité et leurs 
employeurs47 fut adoptée à l'Assemblée Nationale. Dans l'optique d ' implanter une paix 
industrielle dans tous les secteurs d ' intérêt public, le législateur, par le biais de cette loi, 
interdisait la grève dans toutes les institutions d 'établissement de santé et de serv ices sociaux 
en instaurant obligato irement l' arbitrage de différends . 
4 1 Loi sur les syndicats professionnels, SQ 1.924, c 112. Pour en savoir plus sur cette loi et son 
évo lution : Deni s Dion, « Loi des syndicats profess ionnels de Québec» (1950) 10 R du B 145 [Dion] ; 
Beaulieu, supra note 36. 
42 Dion, ibid aux pp 157- 158. 
43 Loi modifiant la Loi des syndicats professionnels, SQ 1930-3 1, c 98, art 4. Pour en savo ir plus sur 
cette loi et sa portée : Dion, ibid. 
44 Loi relative à l 'extension des conventions collectives de travail, SQ 1934 c 56. Une des spécificités 
de cette loi était d ' instaurer un comité conjoint chargé de surve iller et d ' assurer l'application du décret 
(art ic le 7); Miche l Coutu, Laurence Léa Fontaine, Georges Marceau et Urwana Coiquaud, Droit des 
rapports collectifs du travail au Québec, 2ème éd. , vol. l , Cowansville (Qc), Yvon Blais, 20 13 [Coutu 
et a l.]. 
45 Blouin , supra note 37 à la p 16. 
46 Ibid à la p 17. 
47 Loi relative à l 'arbitrage des différends entre certaines institutions de charité el leurs employeurs, 
SQ 1939, c 60 (1939-1944). 
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. Suite à la Deuxième guerre mondiale où toute grève fut interdite alors que le législateur 
est toujours à la recherche d ' un modèle adapté à la gestion des conflits en droit du travail , 
celui-ci adopte une nouvelle approche. Après plusieurs enquêtes menées au sein de groupes 
spécialisés, et suivant la recommandation de certains acteurs dans le domaine48, le législateur 
adoptait en 1944 la Loi concernant les relations employeurs et employés et salariés49 . Cette 
loi, innovatrice dans le monde du travail , venait mettre en place un système de gest ion de 
conflits de travail très spécialisé. 
Pour la première fois , la loi reconnaissait, de façon explicite, la notion de négociation 
collective et son importance en milieu syndicaL De plus, elle faisait une distinction 
imp01tante entre la notion de «grief » et de « différend ». Le législateur interdisait la grève et 
le Jock-out tant et aussi longtemps qu ' un syndicat n'avait pas été reconnu comme 
représentant officiel du groupe de travailleurs. De plus, ces moyens de pressions étaient 
défendus pendant la vie de la convention collective; tout grief devait être soumis à 
l'arbitrage50 . Selon Blouin: «Le nouveau régime impose donc clairement l'arbitrage de grief 
comme condition préalable à l'exercice des moyens de pression économique durant la vie 
d ' une convention collective et non pas comme un substitut à ceux-ci. »51 • Or, cette loi 
n' interdisait pas de façon explicite les moyens de pression économique pendant la durée de la 
convention collective. Elle venait seulement retarder le processus par voie d 'arbitrage. Il a 
fallu attendre jusqu 'en 1961 pour que le législateur amende la loi52 et interdise complètement 
la grève et le lock-out pendant la durée de la convention. À partir de ce moment, seul 
l'arbitrage de grief pouvait être utilisé comme méthode de résolution des conflits portant sur 
l' interprétation et sur l' application de la convention collective. 
48 Deux commiss ions furent mandatées pour fa ire des recommandations sur les relations patronales-
syndicales, sur le sujet voir: Guilbault 3e partie, supra note 37 à la p 336-345; Caro l Jobi.n, Trois 
démarches d 'implantation Législatives d 'organismes d 'administration des rapports collectifs de travail 
au Canada (1900- 1944), Montréal , Département des sciences juridiques de l' Université du Québec à 
Montréal , 1986 à la p 77. 
49 Loi concernant les relations entre employeurs et employés et salariés, SQ 1944, c 30 (ci-après « Loi 
sur Les relations ouvrières») . 
50 Bloui.n, supra note 37 à la p 22 . 
51 ibid. 
52 Loi modifiant la Loi des relations ouvrières, SQ 196 1, c 73. 
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Le point cu lminant de l'évo lution légis lative en milieu syndical arnva en 1964. Le 
légi slateur adoptait le Code du travail du Québec53 . Suite à son adoption, le monde syndical 
québécois éta it entièrement régi par un seu l et unique Code (à l'exception des milieux régis 
par la Loi relative à l 'extension des conventions collectives de travail, le milieu du secteur 
public et autres mi lieux régis par des lois plus ou moins similaire comme la fonction publique 
québécoise). Bien évidemment, le processus établi par cette loi pour l'arbitrage de grief était 
de droit nouveau . En fait, il s'agissait réellement d ' un processus déjudiciarisé. Les arbitres 
n' étaient pas régis pas les mêmes modes de nomi nation"que les juges des cours provinciales. 
De plus, la gestion de l' arbitrage était entièrement laissée à la bonne vo lonté des parties. En 
fait, cette modification légis lative ce basait sur cinq postulat: (1) La so lution la plus 
susceptib le de disposer adéquatement d 'un grief est encore celle convenue par les parties; (2) 
Le milieu d ' intervention le plus approprié pour trancher un grief demeure celui du travail ; (3) 
L'objet soumis à la décision de tiers intervenant doit demeurer spécifique; (4) Le processus 
d ' intervention doit être adapté aux caractéristiques des milieux de travail ; (5) La décision de 
l' intervenant doit refléter les préoccupations du milieu54 . Les propos du professeur Blouin 
résument bien l' évol ution qui a mené à la création de notre régime d 'arbitrage contemporain: 
Au bilan légis latif, c'est donc l'effet combiné des interventions de 1961 et 1964 qui 
permet l' implantation de l'arbitrage de griefs dans ses formes contemporaines. Mais le 
régime n'est pas le fruit d ' une génération spontanée. Il est le résultat d ' une évolution 
législative dont 1 'objectif premier fut d 'en arriver à mieux encercler légalement 
l'exercice du fait de grève et à considérer la convention co llective comme un traité de 
paix de nature juridique originale et à durée déterminée. En effet, dans la mesure où l' on 
vint à parler de droit de grève, à l'encadrer et même à l' interdire, il devint nécessaire de 
prévo ir un mode de réglementation des conflits de droit générés par les dispositions de 
la convention collective. Les opinions exprimées par les acteurs au système des 
relations industrielles tout au long de l' évo lution qui a présidé à l' implantation du 
régime nous permettent de dégager un certain nombre de préoccupation et d 'objectifs 
poursuivis par le législateur55 . 
Malgré la mtse en place de ce nouveau régime de régulation, plusieurs problèmes 
persistaient. Le plus marquant rés idait dans le fait que les sentences arbitrales faisaient l'objet 
53 Code du travail, LRQ c C-27. Cette loi abrogeait la Loi des différends ouvriers, supra note 36. 
54 Blouin, supra note 37 à la p 35. 
55 Ibid. 
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de contestation devant les tribunaux supérieurs qui décida ient fréquemment que les arbitres 
n' avaient pas compétence pour trancher les litiges en question. Dans les années 1970, le 
gouvernement est intervenu . Il fa lla it agir de manière rapide pour contrer les effets néfastes 
du contrôle judic iai re . 
Le Code du travail que nous connaissons auj ourd ' hui diffè re de celui adopté en 1964. 
Plus particulièrement, les dispositions législatives en matière d ' arbitrage de grief ne 
concordaient pas avec les attentes du milieu qui souhaitaient un régime complet en lui-même. 
Vu l' échec des employeurs et des syndicats de bien encadrer la procédure arbitrale dans la 
convention collective, le légis lateur n 'eut pas d ' autre choix que d ' intervenir par voie 
légis lativé 6. En 1977, le législateur modifi~it le Code du travail pour fi xer le cadre du régime 
et les pouvo irs de l' arbitre de grier. Par ces modifications, l'arbitrage de grief devenait 
encadré de façon plus strict58 : le législateur imposait un cadre juridique complet et mieux 
structuré. De plus, les arbitres avaient dorénavant la poss ibilité d ' interpréter les conventions 
co llectives à la lumière des lo is et des règlements pour statuer sur le li tige59 . La centralité de 
la miss ion arbitrale n ' en était que renforcée. 
Maintenant que le p01trait historique est dressé, nous pouvons nous attarder au deux ième 
vo let de notre sujet, soit la notion de la compétence exclusive de l' arbitre de grief et l'analyse 
de son évo lution dans le temps à travers la jurisprudence. Plus spécifiquement, nous verrons 
que la poss ibilité pour l' arbitre de grief d ' interpréter et d ' appliquer une lo i d 'ordre public 
pour trancher un grief est pertinente pour cerner le débat portant sur le forum approprié pour 
déterminer le dro it au retour au travail du trava illeur handicapé en raison d ' une lés ion 
profess ionnelle. 
56 Blou in supra note 37 à la p 4 1. 
57 Loi modifiant le Code du travail el la Loi du ministère du Travail et de la Main d 'œuvre, LQ 1977, c 
4 1 (c i-après« Loi de 1977 »). 
58 Blouin supra note 37 à la p 40 . 
59 Loi de 1977, supra note 57 art 48. 
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1.2.2 Un régime balisé par la jurisprudence 
Une des dispos itions impottantes de la réforme de 1977 du Code du travail modifiait 
l'artic le 88 du Code du travail (aujourd ' hui, article 100.12). Dès lors, le Code du travail 
prévoyait que« Le T ribunal d 'arbitrage peut in terpréter et appliquer une lo i ou un règlement 
dans la mesure où il est nécessaire de le fa ire pour décider du grief. »60. Le légis lateur donna 
un pouvoir é largi à l' arbitre de grief À compter de ce moment, il lui éta it poss ible d 'aller au-
delà de la convent ion collective pour décider du grief lorsque l' interprétation d ' une lo i était 
nécessaire à cette fi n. En revanche, à la lecture de cette nouvelle disposition du Code du 
travail, les ju ristes se questionnaient sur les effets d ' une telle di spos ition dans un milieu qui 
se veut déjudiciarisé. De plus, la question se posait de savo ir jusqu 'où allaient réellement les 
pouvoirs des arbitres et que l était leur champ de com pétence exclusive dans lequel il s 
pouvaient rendre des décis ions sans craindre une intervention de la Cour supérieure en 
matière de révision judiciaire ? Depuis, la Cour suprême s'est penchée sur cette question 
litigieuse à maintes reprises. 
Dès 197561, la Cour suprême, dans l'affaire McLeod c Egan62, se pencha sur une 
question de compétence de l'arbitre de grief. La Cour devait décider s i la question des 
normes minimales d 'emplo i de la province de 1 'Ontario éta it sujette à interprétation et 
application par l' arbi tre de grief. 
La Cour suprême a décidé que l'arbitre de grief n'était pas restre int, lors de son analyse 
j urid ique, aux seules dispositions de la convention collective. Il pouvait, a priori, se servir 
des dispos itions légis latives pertinentes à la question en litige pour décider du sort du li t ige. 
Par cette décision, la Cour suprême affirme qu ' une convention co llect ive ne peut faire 
abstraction de la loi; l'arbitre doit tenir compte de la lo i pour donner un sens au texte de la 
convention collective63 . 
60 Loi de 1977, supra note 57 art 48. 
6 1 Tro is ans avant la mod ifica ti on législative au Québec: Voi r la Loi de 1977, supra note 57. 
62 [ 1975] 1 RCS 5 17 1974 CanLII 12 (CSC)[McLeod avec renvo is au RCS]. 
63 Cette interprétat ion fa ite par la Cour suprême du Canada a été insérée da ns la modi ficat ion 
lég islat ive du Code du travail en 1977 : vo ir Loi de 1977, supra note 57. 
21 
Q ue lques a nnées p lus tard, en 1986 da ns la décis ion St-Anne Nackawic64 , la Cou r 
suprême éta it ap pe lée à s ' interroger, non pas sur l' étendue des pouvo irs de l'arbi tre de grief 
ma is plutôt, sur son champ de compétencé5. Les faits du li tige étaient re lativement s imples. 
Les ouvriers de la compagn ie régis par une unité d 'accrédi tation dont la convention collective 
était toujours en v igueur, ont déclaré une grève par solidarité avec les employés de bureau - une 
autre uni té d ' accréditation de la même compagn ie - qui , eux, étaient en g rève légale. 
L'employeur s'est adressé au tribuna l de dro it commun pour obtenir une injonction 
interlocutoire v isant à fa ire cesser les moyens de press ion illégaux exercés par les ouvriers de 
l' unité d ' accréditation qui n' éta it pas en grève. De plus, il demandait au tri buna l de lui octroyer 
des dommages-intérêts pour le préj udice subi. E n première instance, le j uge accue illa it la 
demande d ' injonction de l'em ployew- mais rejeta it la demande pour dommages-intérêts en se 
basant sur les disposit ions légis latives pertinentes66 . La Cour d 'appel du Nouveau-Brunswick en 
venait à la même conc lus ion67 . 
E n Cour suprême, la question à laquelle les juges devaient répondre était de savoir quelle 
était la compétence du tr ibuna l en matière d 'octro i de dommages-intérêts. La Cour v int à la 
64 St-A nne Nackawic Pufp & Paper c SCTP, [1 986] 1 RCS 704, OTE 86T-457 (CSC) [St-Anne 
Nackawic avec renvo is aux RCS]. 
65 Ibid. Les fa its du litige sont re latés au paragraphe 3 du j ugement. 
66 Loi sur les relations industrielles, LRN-B, (1973) chap 1-4, art 55. (De plus, dans le j ugement de la 
Cour Suprême du Canada, ils résument les propos du j uge de prem ière instance en di sant que : «La 
question préliminaire qu'a soulevée fe juge de première instance avant l'instruction, est simplement de 
savoir si, compte tenu de fa disposition générale prévoyant fe recours à l'arbitrage dans tous les cas de 
différends entre les parties à une convention collective, fe tribunal est compétent pour entendre une 
demande qui porte sur cette convention collective. Le juge de première instance a répondu à cette question 
par fa négative{..]»): Ibid au para 5. 
67 Les propos du j uge LaForest en Cour d 'appel se retrouve dans le j ugement de la Cour Suprême: Voir 
Ibid au para 6 : 
Le j uge La Forest a examiné plusieurs autres fondements pour l'action de l'appelante. Il a conclu gue 
dans la mesure où la réc lamation en dommages-intérêts était fo ndée sur la violation d'une convention 
co llective, aucune action en dommages-intérêts en common law n'éta it possible. Deuxièmement, Il a 
examiné la possibilité d'invoquer une cause d'action fondée sw· les dispos itions de la Loi sur les 
relations industrielles. Il a conclu que la Loi n'accorde pas aux tr ibunaux compétence pour traiter du 
règlement de différends qui découlent des conventions co llectives. En outre, la vio lation du par. 9 1 (1) 
de la Lo i ne peut pas servir de fon dement à une action. La mesure législative prévoit des sanctions 
adéquates, civiles (par l'arbitrage) et pénale (vo ir le par. 109(4)) pour la violation des obligations qui 
découlent de la Loi. Compte tenu des circonstances, on ne pouvait présumer gue la législature voulait 
gue les parties à une convention collective aient en plus un recours devant les tribunaux civils. 
Finalement, le juge La Forest a rejeté l'argument selon lequel on pouvait demander des 
dommages-intérêts dans cette affaire en invoquant le déli t de coalition. [nos sou lignés]. 
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conclusion que ce type de réparation découlait, non pas de la common law (injonction), mais 
du non-respect de la convention collective, et donc, n'était pas de la compétence des 
tribunaux de dro it commun68 . Les propos du juge Estey expliquent bien cette approche : 
On ne peut pas non plus raisonnablement considérer que l'art. 91 de la Loi sur les relations 
industrielles établit une cause d'action en dommages- intérêts en droit c iv il. ll s'agit 
simplement d'un élément d'une série de dispositions restrictives qui ont été incorporées par 
la législature dans une structure complexe à l'intérieur de laquelle les relations de travail 
dans la province do ivent se dérouler. Il est contraire à l'objet et à la philosophie d'un tel 
texte législatif de l'encombrer d'actions connexes en dommages-intérêts devant les 
tribunaux contre des personnes gui deviennent parties à ces relations. Les 
dommages- intérêts, lorsqu'ils constituent le juste dédommagement pour un acte accompli 
en violation de la loi et de la convention collective, peuvent à bon dro it être obtenus au 
cow·s d'un arbitrage fondé directement sut les termes de la convention collective, et non au 
cours d'une action devant les tribunaux fondée sur les termes de la loi.69 [nos soulignés] 
Cette décision - comme nous pouvons le constater - est une étape marquante dans la 
théorie de l'exclusivité arbitrale. En plus de devoir, depuis l' arrêt McLoed, prendre en compte la 
loi applicable pour décider du grief, l' arbitre peut aussi maintenant imposer des dommages ou 
une réparation pour le non-respect de la convention collective, même si cela n'est pas 
spécifiquement prévue à la convention. Autrement dit, l'arrêt St-Anne Nackawic est venu 
reconnaître qu ' un arbitre peut imposer une réparation de nature civile dès lors que le fondement 
du litige est la convention collective. 
E n 1990, la notion de la compétence exclusive de l' arbitre fut encore portée devant la 
Cour suprême dans l' arrêt Douglas College70 . Dans cette affa ire, il s 'agissait de déterminer si 
une disposition d'une convention collective, obligeant des employés à prendre leur retraite à 65 
ans, violait le par. 15( 1) de la Charte canadienne parce qu'e lle privait ceux-c i du dro it à l'égalité 
sans discrimination fo ndée sur l'âge71. En vertu des dispositions légis lati ves pertinentes dans ce 
litige, l' arbitre de grief tirait ses pouvoirs, non seulement de la convention co llecti ve, mais auss i 
68 St-Anne Nackawic, supra note 64 au para 30. 
69 Ibid au para 32. 
70 Douglas College, supra note 5; Cuddy Chicks, supra note 5; Tétreault/Gadowy, supra note 5; Côté, 
supra note 5. 
7 1 Ibid à la p 578 . 
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de l' article 98 du Labour Code72 , soit l' équivalent de l'actuel article 100.12 g) du Code du 
travail du Québec. Selon la Cour : 
Il est cla ir que le grief de l'association n'est pas fo ndé uniquement sur les clauses de la 
convention co llective, mais s'appuie aussi sur l'application du par. 15(1 ) de la Charte. À 
mon avis, l'a l. 98g) permet à l'arbitre d'appliquer la Charte. Le terme "lo i", à l'a l. 98g), doit 
inclure la Charte. Il est vrai qu'une réserve apportée à l'al. 98g) fait que la lo i en question 
doit viser à régir les re lations de travail et que ce n'est pas là le seul but de la 
Charte. Cependant, il est certa in que ces relations sont de celles que vise le par. 15(1 )73 . 
Ainsi, la Cour conclut que l'arbitre avait compétence pour disposer du li tige car « [il a] le 
pouvoir d 'accorder les réparations convenables dans des cas comme l' espèce. »74 . Dorénavant, 
l'arbitre de grief était doté des pouvoirs nécessaires pour disposer d' un litige résultant de la 
convention co llective en appliquant les Chartes. Par contre, il restait à savoir s' il détenait une 
compétence exclusive dans ces types de litiges. 
En 1995, la Cour suprême, dans l'arrêt Weber15 , se penchait de nouveau sur une question 
de compétence de l'arbitre de grief. M . Weber, travaillant pour l'entreprise Ontario Hydro, 
était obligé de prendre un long congé dû à des maux de dos. L'entreprise, qui doutait de la 
vérac ité des déclarations de M . Weber, avait embauché des détectives privés pour fa ire 
enquête. Se fo ndant sur l' info nnation obtenue des détectives, Ontario Hydro a suspendu les 
versements d ' indemnités dues pour le congé, car elle le soupçonnait de fraude. M . Weber 
déposa un grief, demandant à la compagnie de cesser ce type d 'activité et auss i, de lui verser 
des dommages-intérêts pour « l' ango isse et les souffrances mora les causées par la 
surveillance »76 . L' affaire fut réglée par une entente interne. Toutefo is, entre le dépôt du grief 
et l'entente survenue entre les deux part ies, M. Weber avait intenté, devant le Tribunal de 
dro it commun, un recours en responsabili té délictue lle et un recours basé sur la vio lation des 
dro its garant is par la Charte canadienne. 
72 Labour Code, RSBC 1979 ch 2 12. 
73 Ibid. 
74 Ibid à la p 598. 
75 Weber c Ontario Hydra, [1 995] 2 RCS 929, OTE 95T-85 l (CSC) [Weber avec renvo is aux RCS]. 
Les fa its du litige sont re latés par la juge McLachl in aux paragraphes 33 à 35 du jugement. 
76 Ibid au para 34. 
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D evant la Cour suprê me, l 'é lé me nt ce ntral de ce litige é tait fondé sur la question de 
savoir s i le tribuna l de dro it co mmun po uva it e ntendre un litige en responsabilité dé lictue lle, 
lorsque l' obj et du litige tro uve sa source dans la conventio n co llecti ve. U ne ana lyse 
exhausti ve a été faite par la Cour suprême concernant les diffé rents types de compétence. 
T rois types furent poss ibles : ce lui de la concomitance, ce lui du c hevauchem ent et ce lui de 
l'exclus iv ité. La juge McLachlin écarta it la concomita nce77 et le cheva uc he ment78, po ur 
finalement re tenir le princ ipe de la co mpétence exclus ive de l' arbitre de g rief. 
77 lbid au para 43, 45-46 : 
[43] Dans St. Anne Nackawic, la Cour d'appel et la Cour suprême du Canada ont toutes deux insisté 
pour que l'analyse de la question de savoir si une affaire relève de la clause d'arbitrage exclusif 
s'effectue non pas sur le fondement des questions juridiques qui peuvent être soulevées, mais sur le 
fondement des faits entourant le litige qui oppose les parties. n ne s'agit pas de savoir si l'action, 
défini e en termes juridiques, est indépendante de la convention collective, mais plutôt si le litige « 
résulte [de la] convention collective ». Si, peu importe ce dont il peut être qualifié sur le plan 
juridique, le litige résulte de la convention collective, seul le tribunal du travail peut l'entendre, à 
l'exclusion des cours de justice. [ ... ] [45] Cela m'amène à la deux ième raison pour laque lle on ne peut 
faire droit à l'argument relatif à la concomitance: le libellé de la loi. Le paragraphe 45(1) de la Loi 
sur les relations de travail de l'Ontario, à l'instar de la disposition en cause dans St. Anne Nackawic, 
fait mention de « tous les différends entre les parties que soulèvent l'interprétation, l'application, 
l'administration ou une prétendue inexécution de la convention collective » Ue souligne). La loi 
ontarienne fa it donc de l'arbitrage le seul recours possible à l'égard de ces différends. Le mot 
«différends» indique le litige qui oppose les parties, mais pas les actions en justice qu'une partie peut 
avoir le droit d'intenter contre l'autre. Cette disposition vise -- et donc exclut de la portée des 
tribunaux -- toutes les procédures qui découlent du différend opposant les parties, quel que soit 
l'angle sous lequel ces procédures sont abordées. Le litige qui relève des dispositions de la Loi fe rme 
la porte à toute procédure concomitante. [ .. . ] [46] Enfin, le modèle des actions concomitantes a 
l'inconvénient de miner l'objectif du régime d'arbitrage exclusif qui est au cœur de toutes les lois 
canadiennes sur les relations du travail. Les litiges doivent être réglés rapidement et 
économiquement, avec un minimum de perturbations pour les parties et pour l'économie. Ainsi que 
notre Cour l'a indiqué dans St. Anne Nackawic, permettre les actions en justice concomitantes chaque 
foi s que l'on peut dire que la cause d'action est indépendante de la convention co llective a pour effet 
d'attaquer cet objectif. Plus récemment, notre Cour a confirmé de nouveau, dans Gendron c. 
Syndicat des approvisionnements et services de l'Alliance de la Fonction publique du Canada, 
section locale 50057, [1 990] 1 R.C.S. 1298, à la p. 1326, le j uge L'Heureux-Dubé, les considérations 
de principe qui ont fondé la décision dans St. Anne Nackawic. 
78 lbid au para 47 et 49 : . 
[47] On peut recourir à la métaphore des sphères qui se chevauchent pour décrire un autre 
modèle. Selon cette démarche, même si les faits du litige découlent de la convention collective, une 
action peut être intentée devant les tribunaux si elle soulève des questions qui débordent l'objet 
traditionne l du droit du travail. Sui vant ce raisonnement, l'appelant fa it valoir que les allégations 
d'intrusion, de nuisance, de dol et d'entrave et atteinte déra isonnables à la vie privée, formulées dans 
son action, dépassent les paramètres de la convention co llective et que, partant, il devra it être autorisé 
à poursu ivre l'action en justice. [ ... ] [49] S' il est plus séduisant que le modèle de la concomitance 
parfa ite, le modèle du chevauchement des sphères présente lui aussi des difficul tés. Dans la mesure 
où il est fondé sur la qualification d'une cause d'action qui excède la compétence ou l'expertise de 
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En fin de compte, la Cour suprême affirmait que l' arbitre avait une compétence 
exclus ive pour disposer du litige, ca r, selon e lle, il avait le pouvo ir d ' interpréter les Chartes 
et aussi, il était un tribunal compétent en vertu de l'article 24 ( l) de la Charte canadienne 
pour octroyer les remèdes nécessaires79 . Évidemment, en l'espèce, la compétence de l'arbitre 
de grief était confrontée à ce lle des tribunaux de dro it commun. La question que nous nous 
posons maintenant est de savo ir qu ' en est-il de la compétence de l' arbitre face à un autre 
tribunal spécia lisé? 
En 2000, la Cour suprême, dans l'arrêt Régina Police80 , devait décider s i l' arbitre de 
grief avait compétence pour entendre un grief d ' un membre du corps de police de Regina qui 
avait démissionné afin d 'éviter de faire l'objet d ' une mesure disciplinaire81• 
l'arbi tre, il transgresse la prescription fa ite dans la Loi et dans l' ruTêt St. Anne Nackawic selon laquelle 
il faut s'attacher non pas à la quali té juridique du tort, mais aux fa its qui donnent naissance au 
litige. Il permettra it également aux plaideurs innovateurs de se soustraire à l'interdiction légis lative 
touchant les actions en justice para llèles en invoquant des causes d'action nouvelles et ingénieuses, 
comme l'a remarqué le juge La Forest dans la décision de la Cow· d'appel dans St. Anne Nackawic, 
aux pp. 694 et 695 . Les objectifs législatifs qui sous-tendent de telles dispos itions et l'intention des 
parties à la convention s'en trouveraient minés. Cette thèse, tout comme le modèle de la 
concomitance, échoue au test de la lo i, de la jurisprudence et de la pratique. 
79 Ibid au para 67 : 
Je suis d'avis que les clauses d'arbitrage obligatoire comme le par. 45(1 ) de la Loi sur les relations de 
travail de l'Ontario confèrent en général une compétence exclusive aux tribunaux du travail pour 
entendre tous les litiges qui résultent de la convention collective. Dans chaque cas, il s'agit de 
déterminer si le Litige, considéré dans son essence, résulte de la convention co llective. Ce la vaut pour 
les réparations fondées sur la Charte, pour autant que la loi habili te l'arbitre à entendre le Litige et à 
accorder les répru·ations demandées. La compétence exclusive de l'arbi tre est assuj ettie au pouvoir 
discrétionnaire rés iduel des tribunaux de compétence inhérente d'accorder des réparations que le 
tr ibunal de création législative ne peut accorder. À partir de ces cons idérations générales, 
j 'examinerai maintenant les fa its de la présente affaire. 
80 Regina Police Ass. !ne. c Regina (Ville) Board of Police Commissioners, [2000] 1 RCS 360 [Regina 
Police]. 
81 Ibid au para 1. Les fa its de ce litige so nt fort simples . Un po li c ier a démiss ionné de son poste plutôt 
que de fa ire l' objet d ' une procédure discipl inaire. Il a par la suite retiré sa démiss ion, mais le chef de 
po lice a refusé d 'accepter le retrait. Le syndicat du polic ier a déposé un grief en vertu de la convention 
co llective et a, par la sui te, so llic ité un arbi trage. L ' arb itre de griefs a conc lu qu ' il n ' ava it pas 
compétence pour statuer sm le litige puisq ue les questi ons de di sc ipline et de renvo i de po li c iers 
étaient rég ies par The Police Act, SS 1990-9 1 ch P-15.0 1 et son règ lement d ' applicat ion et relevaient 
de la compétence des instances déc is ionnelles créées sous le régime de ces textes lég is latif s . La Cour 
du Banc de la Re ine a rejeté la demande du syndicat en annulat ion de cette déc is ion, ma is la Cour 
d ' appel de la Saskatchewan a in firmé, à la majorité, cette décis ion. 
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D ' un côté, l' arbitre constitua it le « tribuna l compétent » pour di sposer d ' un gri ef en 
vertu de la conventio n co llective et de la Trade Union Act82 e t, de 1 'autre côté, le Board of 
Commissioner::P pouvait di sposer des li t iges en matière disc ipl inaire. La Cour, fa isant 
l'ana lyse proposée dans l'arrêt Weber, en arri vait à la conclus ion qu ' en vertu du contexte 
factue l, l'essence du litige provena it des pouvo irs octroyés au Board of Commissioners, et 
donc, sorta it de la compétence exclusive de l' a rbi tre de grief. U ne te lle décis ion respectai t le 
princ ipe de l'exclusivité de l'arbitre de grief, car le litige en question, par son essence, ne 
re levait pas de la compétence de l'arbi tre, ma is plutôt de la compétence du Board of 
Commissioners84 . Les propos du juge B astarache da ns cette affaire s ' inspi raient grandement 
des pr inc ipes éno ncés par la juge McLachlin da ns Weber. Selon le j uge Bastarache, la notion 
d ' exclusiv ité arbi tra le n'est pas a bsolue . La s imple re lat ion d 'emplo i e ntre deux parties ne 
fa it pas en sorte de donner automatiquement compétence à l'arbitre de grief. Par conséquent, 
«seuls les li t iges qui résul tent expressément ou impl icitement de la convent ion collective 
écha ppe nt aux tri buna ux » 85 . 
E n 2003, dans l'arrêt Parry Soun~6 , la Cour suprê me devait déc ider s i l'arbitre de grief 
pouvait statuer sur des di spos itions légis latives concernant les no rmes minima les e n emp lo i87 
et sur des di s pos it ions prévues au Code des droits de la personne88 de l' O ntario . Les faits du 
82 RSS 1978, ch T-1 7. 
83 The Police Act, SS 1990-9 1, ch P- 15.0 1. 
84 Regina Police, supra note 80 aux para 39 et 40 : 
[39] En résumé, le ra isonnement qui sous-tend l'arrêt Weber, préc ité, est que les questions de 
compétence do ivent être tranchées d 'une manière qui soit conforme au régime législatif régissant 
les parties. Cette logique s'applique, qu' il s'agisse de choisir entre un tribuna l et une instance 
déc isionne ll e créée par la loi où entre deux organi smes créés par la loi. La question clé dans 
chaque cas est de savoir si l' essence du li tige, dans son contexte factue l, est expressément ou 
implic itement visée par un régime légis latif. Pour statuer sur cette question, il convient de donner 
à la loi une interprétation libérale de faço n à ce que l' attri bution de compétence à une instance 
que n'avait pas envisagée le légis lateur ne porte pas attei nte au régime. [40] La seule question en 
litige dans le présent pourvoi est de savoir si l' arbitre ava it la compétence pour entendre et juger 
le litige opposant le sergent Shotton et l'Employeur. À mon av is, l' arbi tre a eu raison de déc ider 
qu 'elle n' avait pas compétence pour entendre le présent litige. Les juges majorita ires de la Cour 
d'appel ont commis une erreur en infi rmant cette déc ision. 
85 Ibid au para 24. 
86 Pany Sound (district), Conseil d 'administration des services sociaux c SEEFPO, section locale 324, 
2003 CSC 42, [2003] 2 RCS 157 [Pany Sound avec renvo is aux RCS]. 
87 Loi sur les normes d 'emploi, LRO 1990, ch E.l4 . 
88 LRO 1990, ch H. l9. 
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li tige étaient les su ivants: Joanne O 'Brien travaillait pour le Conseil d ' ad ministration des 
serv ices sociaux du d istrict de Pany Sound. La convention co llective prévoyait que 
l'employeur avait la pleine gestion de l' embauche, de l' affectation de poste, de la mise à la 
retra ite, les mises à pied, etc.89 . Lad ite convent ion ne prévoyait aucune lim itation au pouvoir 
de l' employeur lors de la termina ison d ' emplo i d ' un employé à l' essai, car celui-c i n' avait 
pas dro it au recom s à l'arbitrage. Avant la fi n de sa période d ' essai, Mme O'Brien a pris un 
congé de maternité et juste avant son retour au travail, e lle fut congédiée. E lle déposa un grief 
prétendant qu ' elle éta it victime d ' un congédiement discriminato ire . Devant le Conseil 
d'arbi trage, l' employeur invoquait l'absence de compétence de l' arbitre dans la mesure où un 
travailleur à l' essai n'avait pas dro it au recours à l 'arbitrage pour son congédiement. Le 
Consei l d ' arb itrage donna ra ison à l' employeur. En revanche, le Conseil rajoutait qu ' en ve1tu 
des d ispos itions légis latives pertinentes (l'artic le 48 (12) j ) de la Loi de 1995 sur les relations 
de travalf0), le Conseil d 'arbitrage était obligé d ' interpréter le Code des droits de la 
personne91 de l' Ontario pour trancher le gr ief. Ce fa isant, le Conse il concluait« qu' il [avait] 
le pouvo ir et la responsabilité d'entendre et de trancher la question précise de savoi r s i la 
discrimination a constitué un facteur dans le congédiement de Mme O'B rien »92 . 
La Cour sup rême a décidé, à la maj orité, que le Code des droits de la personne de 
l'Ontario fa isait implic itement partie de la convention collect ive et que l' arbitre de grief avait 
pleinement compétence. Les parties à une convention ont la ple ine liberté de stipuler toutes 
les clauses qu ' e lles j ugent nécessaires poui· le bon fonct ionnement de la gestion des 
ressources humaines de l' entreprise. Par contre, tel que mentionné dans l'arrêt McLeod, les 
stipulations agréées par les pa1ties ne peuvent a ller à 1 'encontre des d isposit ions légis latives 
d 'ordre publ ic, te lles que, par exemple, les dro its de la personne et les normes m ini males en 
emplo i. Se lon la Cour : 
[ ... ] ce1ta ins dro its et ob ligations existent indépendamment des intentions subjectives 
des pa1t ies. U s ' agit notamment du dro it de l'employé à un traitement égal, sans 
89 Artic le 5.0 l. de la convention col lect ive entre le Synd icat des employés et employées de la fonct ion 
~ub l iq ue de l'Ontario et le Conse il d 'administrat ion des services sociaux du d istr ict de Parry Sound. 
0 Lü 1995, ch 1 annA. 
9 1 Voi r Code des droits de la personne, supra note 88. 
92 Parry Sound, supra note 86 au para 7 . 
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discr imination, et de l'obligation correspondante de l'employeur de ne pas congédier un 
employé pour des motifs discriminatoires. Toute conclusion contraire affaiblirait la 
protection des droits de la personne en milieu de travail syndiqué en permettant aux 
employeurs et aux syndicats de traiter cette protection comme si elle était optionnelle, 
ce qui ne laisserait comme seu l recours qu'une action en matière de droits de la 
personne.93 
La Cou r déclarait que le Conseil pouvait se saisir du grief et que les dispositions 
légis latives, tant celles présentes dans le Code des droits de lapersonne94 que ce lles présentes 
dans la Loi sur les normes d 'emploP5 étaient suj ettes à application par le Conseil d ' arbitrage 
aux fin s de disposer du grie-f6. 
L ' exclusivité arbitrale fut de nouveau rem1se en question devant la Cour suprême en 
2004 dans l' affaire Morin97 . En l'espèce, la Cour suprême a balisé la compétence exclusive 
de l' arbitre de grief en mentionnant que, dans certains cas précis, celle-ci peut être partagée 
avec un autre tribunal spécialisé. Selon elle, devant un litige qui portait sur la discrimination 
découlant de l' entente intervenue entre les syndicats des enseignements et le gouvernement 
du Québec prévoyant la non-reconnaissance de 1 'expérience des ense ignants acquise au cours 
de l' année 1996-1997 aux fins du classement dans l'échelle de traitement,- ce qui , se lon la 
Commission des droits de la personne et des droits de la j eunesse, créait un effet 
discriminatoire pour tous les jeunes enseignants du système - le Tribunal des droits de la 
personne avait pleinement compétence pour trancher le litige et était le tribunal le plus 
93 Ibid au para 36. 
94 Code des droits de la personne, supra note 88. 
95 Loi sur les normes d 'emploi, supra note 87. 
96 Pany Sound, supra note 86 au para 71 : 
Ainsi , s' il avait été manifestement déraisonnable pour le Conseil de conc lure que le grief est 
arbitrab le parce qu ' il est habi lité à app liquer le par. 5(1) du Code des droits de la personne 
comme s' il faisait partie de la convention co ll ective, je ne crois pas qu ' il aurait été incorrect pow· 
la Cour d ' appel de conc lure que le grief était arbitrab le parce que le manquement a ll égué 
constituait une violation de l' art. 44 de la LNE. Conclure que l' a llégation de Mme O 'Brien que la 
décision de la congéd ier était « arbitraire, discriminatoire, injuste et entachée de mauvaise foi » 
est suffi samment généra le pour comprendre l' allégation qu ' elle a été congédiée parce qu ' elle a 
pri s un congé de maternité permet d ' assurer que le « grief véritable » soi t tranché et que la 
question à 1 ' origine du grief so it adéquatement réglée. 
97 Québec (Commission des droits de la personne et des droits de la j eunesse) c Québec (Procureur 
général) , 2004 CSC 39, [2004] 2 R.C.S. 185 [Morin avec renvois aux RCS] . 
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approprié pour le régler98 . Nous pouvons conclure que, par cette déc ision, la Cour suprême 
voula it freiner - d ' une certa ine faço n - l' é largissement de la compétence exc lusive de 
l' arbitre de grief. 
En revanche, plus récemment dans l' affaire SFPQ99, la Cour suprême mentionnait - avec 
beaucoup d' é loquence - l' extension de la compétence arbitrale tout en ayant à l' esprit la 
vo lonté du légis lateur et la hiérarchisation des sources du droit du travail. Dans cette affa ire, 
le juge Lebel vient préc iser qu ' une convention collective ne peut a ller à l' encontre des 
dispos itions d ' ordre public permettant à un trava illeur de bénéfi cier d ' un dro it découlant de la 
lo i, en l' espèce les dispos itions de la Loi sur les normes du travail100 protégeant les 
travailleurs contre un congédiement subi sans cause juste et suffisante 10 1. Par contre, Lm 
recours prévus dans une loi d ' ordre public n' est pas automatiquement inclus dans une 
convention collective, s i ce recours n'est pas compatible avec le régime co llectif du travail. 
Grosso modo, la Cour suprême réitérait l' imp011ance du pouvoir arbitra l dans les relations 
collectives de trava il en précisant l' étendue de la compétence de l' arbitre. 
La reconnaissance de la compétence exclusive de l' arbitre de grief n 'a cessé de se 
préciser au fil des ans. De l' arrêt McLeod à l' arrêt SFPQ, nous avons vu que le champ 
d ' intervention de l' arbitre s ' est élarg i. Pour offrir un système arbitral plus rapide, plus simple 
et plus access ible aux pa11ies régies par la convention, l'arbitre de grief n 'est plus restreint 
aux simples dispos itions prescrites par la convention collective. Auj ourd ' hui , il bénéficie 
d ' un plus grand pouvo ir d ' intervention. Cependant, dans certaines c irconstances précises 
comme celles de l' affaire Regina Police ou l' affaire Morin, face à la compétence d ' un autre 
98 L ' affa ire Morin a susc ité plusieurs interrogations et réacti ons dans la communauté juridique, vo ir à 
ce suj et Mancin i, supra note 7 ; Deni s Nadeau, « L'arrêt Morin », supra note 1; Ve ill eux, « Pour une 
compétence renouve lée », supra note 1; Demers, « Un champ de compétence pas touj ours évident », 
supra note 1. 
99 Syndicat de la f onction publique du Québec c Québec (Procureur général) , 20 10 CSC 28, DTE 
20 10-504 (CSC) [SCFP avec renvo is au CSC]. Cette arrêt fut rendu en même temps que deux autres 
contenant les mêmes questions en litige : Syndicat des prof esseurs du Cégep de Ste-Foy c Québec 
(Procureur général) , 2010 CSC 29, DTE 201 0-502 (CSC), et Syndicat des prof esseurs et prof esseures 
de l 'Université du Québec à Trois-Rivières c Université du Québec à Trois-Rivières, 2010 CSC 30, 
OT E 20 10-505 (CSC). 
100 LRC c N-1.1. 
101 Loi sur les normes du travail, art 124 et ss. 
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tribunal spéc ialisé, la compétence de l' arbitre de grief peut être limitée. S inon, la Cour 
suprême a réaffi rmé à maintes reprises la centralité de la miss ion arbitrale. 
De là, s' inscri t la compétence incontestée de l' arbitre pour trancher des questions re liées 
à l' obligat ion d' accommodement de l' employeur à l'égard des travailleurs ayant un handicap 
phys ique ou psychologique, et ce, en interprétant et en appliquant les dispositions de la 
Charte québécoise pour décider de tout grief à ce suj et102. Nous pourrions être portés à croire 
que la compétence de 1 'arbitre existe à cet égard, indépendamment du fa it que le handicap du 
travailleur soit re lié à un problème de nature personnelle ou à une lés ion profess ionnelle. 
Nous verrons dans les chapi tres subséquents que c'est loin d 'être le cas et les débats à ce sujet 
se poursuivent devant les tribunaux. 
102 Alliance des prof esseur(e)s de Montréal c École Peter Hall inc., 20 10 CanLi l 66227 (TA); Société 
immobilière du Québec c Syndicat des prof essionnelles et prof essionnels du gouvernement du Québec, 
20 14 CanU I 40058 (TA). 
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CHAPITRE II 
LA COMPÉTENCE DE LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESS IONNELLES EN 
MATIÈRE DU DRO IT AU RETOUR AU TRAVAIL DU TRAVAILLE UR HANDICAPÉ 
EN RAISON D 'UNE LÉSION PROFESSIONNELLE 
L ' évo lution du régime d ' indemnisation des accidentés du travail au Québec na issait au 
début du vingt ième s iècle. Ce régime, qui se transforma en véritable système d ' assurance 
sociale, constitue une grande transformation jur idique dans la faço n de traiter des acc idents 
du travail et, éventue llement des ma ladies profess ionnelles, car on ne chercha it plus la 
responsabilité c ivile des employeurs, mais plutôt un mécanisme d ' indemnisation pour les 
travailleurs sans égard à la faute103. En revanche, selon cet1ains auteurs, ce système ne 
représenta it pas nécessairement un mécani sme de sécurité socia le, mais plutôt une forme 
d 'assurance collective qui garantit la solvabi lité des employeurs afin de bonifier le système 
de la responsabilité c ivile104 . Selon Angers : 
( ... )chose assez surprenante, le domaine des accidents du travail est probablement celui 
qui la isse po indre le plus de tendances à l' universalité de couverture. Ce type 
d ' assurance s ' accommode nature llement de l'extens ion à tous les salariés sans 
distinction de revenu . Il ne re lève pas de l' assistance, ma is de la responsabilité c iv ile. Au 
début néanmoins des idées plus ou mo ins confuses et des diffi cultés pratiques avaient 
conduit à y in troduire des limites; limite de revenu (confusion entre la fonction 
d 'ass istance et de responsabilité), de catégorie (ouvriers manue ls seulement, etc.) de 
( ) 105 secteurs, ... 
Q uo i qu ' il en so it, l' évolution de la légis lation, qui a mené à l' adoption, en 1985, de la 
Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles106 , nous permet de constater 
que le régime a permis une indemni sation plus constante po ur les v ictimes tout en 
103 Vo ir à ce sujet, Katherine Lippe!, Le droit des accidentées du travail à une indemnité : analyse 
historique et critique, Thémis, 1986 à la p 3 [L ippe!]. 
104 ibid. 
105 F.A. Angers, La sécurité sociale et les problèmes constitutionnels, mémo ire soumis à la 
Commiss ion d 'enquête sur les problèmes constituti onnels, (2 vo lumes), Québec, 1955 à la p. 52. 
106 LRQ c A-3 .00 1. 
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régulari sant les mécanismes d ' indemni sation107 • Un régime presque universe l, sans égard à la 
faute, la LATMP a permis une amé lioration importante de la sécuri té soc iale des trava illeurs 
du Québec. E n d ' autres mots, le régime de responsabili té c iv ile n'avait plus sa place dans le 
milieu du trava il. À partir de 193 1, en princ ipe, ni la faute du trava illeur, ni la faute de 
l'employeur n'était des facteurs cons idérés dans la détermination du droit aux bénéfices de la 
Lo i dont l' indemnité de remplacement de revenu (c i-après « IRR ») 108 . E n échange, les 
travai lleurs renonçaient à leurs dro its de poursuivre leur employeur, donnant au régime un 
véri table caractère transactionne l. En ce sens, la LATMP représente un régime« autonome » 
et « ex cl us if» 109 . 
L'objectif de la LA TMP est consacré à « la réparation des lésions profess ionnelles et des 
conséquences qu'e lles entraînent pour les bénéficiaires »110. Outre les principes de 
réadaptation et d 'ass istance médicale, l' un des changements majeurs lors de l'adopt ion de ce 
rég ime fut la création du dro it au retour au travail. À l'intérieur d ' un dé la i d ' un ou de deux 
ans, ce dro it permet au travailleur qui redevient capable d 'exercer son emplo i pré lés ionnel à 
ré intégrer celui-c i avec tous les avantages qui lui sont re liés ou à défaut, le dro it de réintégrer 
un emplo i équivalent ou convenable disponible chez son employeur. Voyons maintenant p lus 
en déta il la portée de ce droit. 
2 .1 Le droit au retour au trava il et la notion d ' emploi convenable 
Dans le cadre de la réparation des conséquences re liées aux lésions professionne lles, un 
des objectifs fo ndamentaux de la LATMP est de confé rer un dro it au retour au travai 1 pour 
tout trava illeur qu i en est victime : 
107 Pour une étude plus déta illée de l'évo lution historique des acc idents du travai l au Québec, voir 
Lippe!, supra note 103. 
108 À l'exception de l'art icle 27 de la LATMP qui traite de la faute lourde du travailleur. 
109 La flamme, « Le maintien en emploi du salarié hand icapé », supra note 24 au para 4 1; Joce lyn 
Rancourt, « L'obligation d'accommodement en matière de santé et de sécurité au travai l : Une 
no uve lle prob lématique », dans Développements récents en droit de la santé et de la sécurité au 
travail, Formation permanente du Barreau du Québec, Cowansvi lle (Qc), Yvon Blais 2004 à la p 121 
[Rancourt]. 
11 0 LATMP, art 1. 
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1. La présente lo i a pour obj et la réparation des lés ions profess ionnelles et des 
conséquences qu'e lles entraînent pour les bénéficiaires. 
Le processus de réparation des lésions professionne lles comprend la fo urn iture des soins 
nécessaires à la consolidation d'une lés ion, la réadaptation phys ique, soc ia le et 
profess ionne lle du travai lleur victime d'une lés ion, le pa iement d'indemnités de 
remplacement du revenu, d'indemnités pour préj udice corporel et, le cas échéant, 
d'indemnités de décès. 
La présente lo i ·confère en o utre, dans les limi tes prévues au chapitre VII, le dro it au 
retour au travail du travailleur v ictime d'une lés ion profess ionne lle. 111 [nos soulignés] 
Les d ispositions re latives au dro it au retour au travai l sont appl icables à tout travai lleur 
qui est lié par un contrat de travail à du rée déterminée ou indéterminée à la date où il est 
v ictime d ' une lésion profess ionne lle 11 2• Le pri nc ipe du dro it au retour au travail est énoncé à 
l'article 236 de la LATMP: 
236. Le travailleur victime d'une lés ion profess ionnelle qui redevient capable d'exercer 
son emploi a droit de ré intégrer prioritairement son emp lo i dans l'établissement où il 
travailla it lorsque s'est manifestée sa lés ion ou de ré intégrer un emplo i équivalent dans 
cet établi ssement ou dans un autre établissement de son employeur. 113 
Se lon les auteurs C liche et Gravel, l'artic le 236 de la LATMP est une protection majeure 
pour tous les travailleurs du Québec ass uj ettis à la LATMP : 
L'a11ic le 236 de la LATMP vise à protéger le travai ll eur v1ct1me d' une lésion 
professionnelle, en lui donnant le droit de conserver son emplo i à son retour au trava il 
chez l'employeur. Cette réi ntégration priorita ire du travailleur au même emp lo i qu ' il 
occupait au moment de la survenance de sa lés ion s'effectue nono bstant les d ispositions 
de sa convention collective. A insi, un employeur ne peut, en invoquant le contrat 
co llectif de trava il , ré intégrer un travaill eur sur la liste de rappe ls plutôt que dans son 
1 . ' 'd 114 emp 0 1 prece ent. 
111 LATMP, art 1 ; vo ir éga lement ?rovigo inc. et Lachapelle, DTE 2006T-766, 2006 QCCA 1019 
(CA). 
11 2 LA TMP, art 234. 
11 3 LATMP, art236. 
114 Bernard Cliche et Martine Grave!, Les accidents du travail et les maladies professionnelles, 
indemnisation et financement, Cowansv ille (Qc), Yvon Bla is, 1997 aux pp 556-57; voir auss i Myrne 
Forget et Douane et Accise, [1995] CALP 568 (CALP); AKL et Reach Produits d'isolation et CSST, 
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Le dro it d' un travailleur de retourner dans son empl oi pré lés ionne l présume que la lés ion 
profess ionne lle subie par celui-ci est conso lidée et qu ' il n 'en a subi aucune atteinte 
permanente ou limitation fonctionnelle qui l' empêche d ' accomplir ses tâches. En effet, le 
travailleur a dro it de ré intégrer son emploi à compter de la date de consolidation de sa lésion, 
sui te à la réception des rapports médicaux fi naux fixant la date de conso lidation115 . La 
capac ité d ' exercer un emploi prélés ionne l est une question d ' ordre juridique 1 1 ~ qui doit être 
tranchée par la CSST suite à la réception du rapp01t médical fi na l du médecin traitant. 
L 'évaluation de l'emploi prélés ionnel par la CSST ne doit pas reposer sur des critères 
théoriques 117, ma is plutôt sur la réalité objective des tâches accomplies par le travailleur dont 
la CSST doit s ' enquérir 11 8• 
Dans l' éventualité où la CSST décide que le travailleur est incapable de retourner à son 
emploi pré lés ionne l ou à un emploi équi valent 11 9, la LATMP prévo it qu ' il a dro it d 'occuper 
un emploi convenable : 
23 9. Le trava illeur qui demeure incapable d'exercer son emploi en raison de sa lés ion 
profess ionnelle et qui devient capable d'exercer un emploi convenable a dro it d'occuper 
le prem ier emplo i convenable qui devient disponible dans un établissement de son 
employeur. 
Le droi t conféré par le premier alinéa s'exerce sous réserve des règles re latives à 
l'ancienneté prévues par la convention collective applicable au travailleur. 120 
CALP 65 11 0-60-94 12, 2 1 mars 1996, (Comm. P Caprio'lo) (CALP); Dumoulin et Hôpital de 
l 'A nnonciation, [ 1989] CALP 387 (CALP) (confirmé par la Cour supérieure : [1 990] CALP 566 (CS)). 
11 5 Bossé et Forex !ne., CALP 15898-08-89 12, 14 septembre 1992, (Comm. A Suicco) (CALP). 
11 6 Desrivières c General Motors, [2000] CLP 60 (CA). 
117 Québec (Ministère des Ressources naturellesm de la Fane et des Parcs) et Gagnon, CLPE 2005LP-
II (CLP). 
118 CSST et Vigneault, CLP 1002 12-038-9804-2, 27 j anvier 2000 (CLP). 
11 9 LATMP, art 2 « emploi équivalent » : un emploi qui possède des caractéristiques semblables à 
ce lles de l'emploi qu'occupait le trava illeur au moment de sa lés ion profess ionne lle re lat ivement aux 
qua li ficat ions profess ionnelles requi ses, au sa laire, aux avantages soc iaux, à la du rée et aux conditions 
d'exercice . 
120 LATMP, art 239. 
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Bien évidemment, la protection offerte à l' article 23 9 de la LATMP est fOtt différente du 
droit au retour au trava il dans l'emploi prélés ionnel prévu à l' article 23 6. Le droit d' occuper 
un emploi convenable est assujetti à plusieurs conditions. Bref, la priorité en matière 
d 'emploi convenable n'existe pas121. Le trava illeur doit posséder les qualifications 
nécessaires pour l' emploi convenable et l' emploi doit être disponible chez l' employeur122 . 
Par contre, autant l'exercice du droit au retour au travail que le droit à un emp loi 
équivalent ou un emploi convenable sont assortis d' un délai qui varie selon la taille de 
l'entreprise. Cette limitation tempore lle est prévue à l'article 240 de la LATMP : 
240. Les droits conférés par les articles 23 6 à 239 peuvent être exercés: 
1° dans l'année suivant le début de la période d'absence continue du travailleur en raison 
de sa lésion professionnelle, s'il occupait un emploi dans un établissement comptant 20 
travailleurs ou moins au début de cette période; ou 
2° dans les deux ans suivant te· début de la période d'absence continue du travailleur en 
raison de sa lésion professionnelle, s'il occupait un emploi dans un établissement 
comptant plus de 20 travailleurs au début de cette période. 
Le retour au travail d'un travailleur à la suite d'un avis médical n'interrompt pas la 
période d'absence continue du travai lleur si son état de santé relatif à sa lésion l'oblige à 
abandonner son travail dans !a journée du retour.123 
Un commentaire s' impose maintenant sur la limite temporelle prévue à l'article 240 de 
la LATMP. Il ex iste un certain courant jurisprudentiel émanant autant des sentences arbitrales 
que des décis ions de la CLP traitant de l' interprétation des articles 23 6 à 240 de la LATMP 
en lien avec 1 'a1ticle 32 (i.e. recours en cas de mesures de représa illes) de la même loi. Selon 
certa ines décisions, la limite temporelle prévue à l' article 240 de la LATMP ne donne pas le 
droit à un employeur de mettre fin à l'emploi, suite à l' expiration du délai prévu, du seul fait 
12 1 Cousineau et anadien Pacifique Ltée, [ 199 1] CALP 94 1 (CALP). 
122 Santeusanio et Fonds de Solidarité des Travailleurs, [ 1995] CALP 4 10 (CALP). 
123 LA TM P, art 240 
36 
de l' écoulement du temps. Dans la décision Cantley (Municipalité de) et Barbeau124 , la CLP 
a justement tra ité de ce suj et. 
Dans cette affaire, la municipa lité de Cantley contesta it une déc is ion pri se par la CSST 
re lativement à une plainte au titre de l' art ic le 32 de la LATMP suite au congédiement de M. 
P ierre Bardeau. Le ler avril 2008, M. Bardeau avait subi une lés ion profess ionnelle à l' épaule 
gauche. Le 16 décembre 2008, le médecin dés igné par la munic ipa lité de Cantley s ' éta it dit 
d ' acco rd avec le médecin traitant de M . Barbeau re lativement à la nécess ité d ' une chirurgie. 
Le 9 j uin 2010, la munic ipa li té congédia M. Barbeau au motif qu ' après deux (2) ans 
d ' absence, le lien d 'emplo i éta it rompu, compte tenu du fait que l'artic le 240 de la LATMP 
prévoit un droit au retour au travail pour une période maxima le de deux (2) ans. 
La CLP en venait à la conclusio n que la décis ion de la CSST d ' annuler le congédiement 
du trava illeur éta it bien-fo ndée. Selon e lle, étant donné que la lés ion profess ionne lle du 
travailleur n'éta it pas conso lidée et qu ' aucune décision relative à la capac ité de retour au 
travail n ' ava it été prise, il était prématuré de la part de l'employeur de s ' appuyer sur la limite 
tempore lle du droit au retour au travail prévue à l' artic le 240 de la LATMP pour mettre fin à 
l' emplo i du travailleur. Selon la CLP : 
[43 ] Contra irement aux arguments avancés par l' employeur, la soussignée est d 'avis que 
ces dispos it ions ne s ' appliquent qu ' une fo is la capac ité de travail du travailleur établie . 
Cela se dégage cla irement de l' a rti c le 236 de la loi. En effet, cet artic le mentionne 
spécifiquement qu ' un travailleur bénéfic ie d ' un dro it de retour au travail lo rsque celui-c i 
redev ient capable d ' exercer son emplo i. 
[44] Or, po ur être en mesure de déterminer qu' un travailleur est en mesure de ré intégrer 
son emplo i, encore faut-il connaître son état de santé . C ' est a ins i que l' art ic le 46 de la loi 
prévo it une présomption d ' incapac ité du travailleur d ' exercer son emplo i tant que sa 
lés ion n' est pas consolidée. 
[ ... ] 
[49] Le légis lateur n ' a d ' aucune faço n lié l' artic le 32 de la loi à la durée d ' une ou deux 
années prévue à l' art ic le 240 de la lo i. Pourtant, si tel avait été son in tention, il aurait été 
fac ile de le prévo ir en ces termes . Cela est d ' autant plus vrai, que le légis lateur s ' en 
remet à l' a rt ic le 235 de la lo i pour ce qu i est de la procédure à suivre. Il aura it 
124 20 l i QCCLP 7050 (CLP). 
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certa inement été s imple d 'aj outer une référence à l'article 240 de la lo i s' il avait voulu 
restreindre l' interdiction de congédier un travailleur à la période v isée à cet article de la 
lo i. Or, le législateur ne l'a pas fa it. La souss ignée est d 'avis que pour donner raison 
à l'employeur, il lui faudra it « aj outer » au texte de lo i, ce qu 'e lle ne peut fa ire. 
[ . .. ] 
[55] Interpréter la lo i te lle que le présente l'employeur reviendrait à lui accorder un droit 
de congédier un travailleur après une période d ' une ou deux années. Or, ce que la lo i 
v ise dans son objet c'est la réparation des lés ions profess ionnelles et des conséquences 
qu'e lles entraînent pour les bénéfic ia ires. La loi prévoit un droit de retour au travail et 
non pas un dro it de congédier un trava illeur, bien au contraire. 125 
Cette interprétation très large et libérale de la CLP repose essentie llement sur une 
décis ion de la Cour d ' appel du Québec dans l' affaire Syndicat de la fonction p ublique du 
Québec c Société de l 'assurance automobile du Québec 126 • Dans cette affaire, la Cour a 
déclaré qu ' il fa lla it nuancer le dro it de l'employeur de mettre fin à l'emplo i du travailleur 
suite à l'expiration du déla i de deux (2) ans prévu à l' article 240 de la LATMP. Sans nous 
attarder plus longuement sur le sujet, signalons que la jurisprudence re lative à la portée de 
l' article 240 de la LATMP est en ple ine évolution127 . 
Dans tous les cas, la qua lification de l'emplo i convenable au sens de la LATMP se fa it 
par la démonstration de c inq (5) cri tères : 
1. L'empl o i do it être approprié; 
2. L'emplo i doit permettre l' ùtili sati on des capacités rés idue lles du trava illeur; 
3. L ' emplo i doit permettre d ' utiliser ses qualifications profess ionne lles; 
4. Il do it y avo ir une poss ibilité raisonnabl e d ' embauche; 
5. L'emplo i ne do it pas comporter de danger.128 
125 20 ll QCCLP 7050 (CLP) aux pp 43-44, 49 et 55. 
126 2005 QCCA 745 (CA). 
127 Avec respect, nous sommes portés à cro ire que l' app li cation de cette décis ion faite par la CLP n'est 
pas la bonne, car ce la enlève tout effet à l' app lication de l' artic le 240 de la LATMP, et, de plus, 
consiste en une interprétation non conforme aux princ ipes et objectifs de cette lo i, qui confère 
sgécifiquement un droit au retour au travai l dans les limites prévues à l' atticle 240 de la LATMP. 
1 8 Duguay et Construction du Cap-Rouge inc., [200 l] CLP 24 (CLP). 
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Il est impo rtant de comprendre que l' emplo i convena ble peut exister autant chez 
l'employeur qu ' a illeurs sur le marché du trava il. L ' employeur n'a aucune obligation de créer 
un emplo i convenable pour un trava illeur129• En effet, la CSST et la CLP ne peuvent pas 
contraindre un employeur à créer un te l emplo i, car l' emplo i convenable do it être d isponible 
et non créé sur mesure .13° C'est dans ce contexte particulier qu ' il faut ana lyser le cadre 
juridique re lié à la qualification de l'emplo i convenable selon la LATMP. 
U n travailleur ayant une atte inte permanente ou des limitations fo nctionnelles suite à une 
lés ion profess ionne lle qui est incapable de retourner à son emplo i prélés ionne l sera, sauf à de 
rares exceptions, cons idéré comme ayant un handicap131• Tout trava illeur a droit à un milieu 
de travail exempt de toute forme de discrimination, le handicap étant un motif de 
di scrimination prohibé par la Charte québécoise : 
l O. Toute personne a droit à la reconnaissance et à l'exerc ice, en ple ine égalité, des dro its 
et libe1tés de la personne, sans distinction, exclusion ou préférence fo ndée sur la race, la 
couleur, le sexe, la grossesse, l'orientation sexuelle, l'état c ivil , l'âge sauf dans la mesure 
prévue par la lo i, la re ligion, les convictions po litiques, la langue, l'origine ethnique ou 
nationa le, la condition socia le, le handicap ou l'utilisation d'un moyen pour pa llier ce 
handicap. 
Il y a discr imination lorsqu'une te lle distinction, exclus ion ou préférence a pour effet de 
d ' . d d . 132 [ 1" ' ] etnme ou e compromettre ce ro1t. nos sou Ignes 
Tel que mentionné au chapitre précédent, l' employeur a une obligation d ' accommoder 
un trava illeur possédant un handicap. Il ne serait pas j ustifié de mettre fi n à l' emplo i d ' un 
travai lleur handicapé du seul fait que celui -c i ne peut pas accomplir sa prestatio n de trava il. 
L ' employeur doit tenter d ' accommoder ledi t travai lleur. Bien évidemment, il existe une 
limite à cette obligation d ' accommodement, communément appe lée la contra in te 
129 La fl amme, « Le maintien en emplo i du sa larié handicapé » supra note 24; Rancowt , supra note 109 
à la pl 2 1. 
130 Blouin et AFG i ndustries, 2007 QCCLP 2577 ; RolfC. Hagen inc et Deslongchamps, 2007 QCCLP 
4932 . 
13 1 Laflamme, « L 'envahisseur », supra note 19; Lizotte et RSSS MRC de Maskinongé, [2003) CLP 463 
(CLP) [Lizotte]; Syndicat des travailleuses et travailleurs de St-Boniface (CSN) et Saint-Boniface 
(Municipalité), 2015 CanLi l 6233 (TA). 
132 Charte québécoise, art 1 O. 
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excess ive 133 . La question dans notre cas d 'étude est de savo ir si ce critère d ' accommodement 
re lié à un dro it fo ndamenta l est pris en compte par la CSST et la CLP dans le processus de la 
détermination de la capac ité d ' exercer l' emplo i pré lés ionne l et dans le constat de l' existence 
d ' un emplo i convenable aux termes de la LATMP. 
2.2 La mi se en œuvre des dro its fo ndamentaux et la Commiss ion des lés ions 
profess ionne lles : deux solitudes? 
Rappelons que la capacité de retour à l' emplo i prélés ionne l et le constat de l'existence 
d ' un emplo i convenable aux termes de la LATMP sont des notions circonscrites dans le cadre 
d ' un régime j uridique autonome et exc lus if 34 . L ' autonomie attr ibuée à ce cadre légal peut, 
se lon certa ins auteurs135, entra1ner des difficultés d ' application des princ ipes de 
l'accommodement raisonnable dont tous les travai lleurs québéco is bénéfic ient en vertu de la 
Charte québécoise, la Loi canadienne sur les droits de la p ersonne136 et la Charte 
canadienne. 
Tel que vu précédemment, les tribunaux spécialisés en matière d ' indemnisation des 
victimes de lés ions profess ionnelles et de réadaptation ont établ i des cri tères objectifs afin de 
déterminer quel emplo i est un «emplo i convenable» pour un travailleur atte int de li mitations 
fo nctionne lles, incapable de reprendre son emplo i pré lés ionnel. Il est c lair que 1 'emploi 
convenable ne do it pas être disponible seulement chez r employeur et que le travailleur en 
question peut trouver un tel emploi a illeurs sur le marché du trava il. Tel que déjà décrit, 
l'employeur n' a aucune obl igation, en vertu de la LATMP, de créer un emploi convenab le 
« sur mesure » pour un trava illeur handicapé su ite à une lés ion profess ionnelle. Mais est-ce 
que ce même employeur pourra it être obligé d ' aménager un emplo i pour le rendre 
convenable en vertu de son obligation d ' accommodement prévue dans la Charte québécoise ? 
Récemment, la CLP a de nouveau répondu à cette question par la négative. 
133 Renaud, supra note 20. 
134 Laflamme, « Le maintien en emploi du sa larié hand icapé »,supra note 24. 
135 Ibid ; Rancourt, supra note 109 . 
136 LRC 1985, c 1-1-6. 
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Dans l' affa ire Caron et Centre Miriam137 , la CLP trancha it la dé licate question de savoir 
s i la Charte québécoise devait être interprétée et appliquée lors du processus de détermination . 
d ' un emploi convenable . Dans cette affaire, le travailleur a été victime, en octobre 2004, 
d ' une lés ion profess ionne lle. Le Bureau d ' évaluation médicale avait conc lu que la lés ion 
profess ionnelle éta it consolidée le 3 avril 2006, avec une atte inte permanente et des 
limitations fonctionnelles . Tout au long des procédures, soit pendant tro is ans, le travailleur 
occupa it un poste en ass ignation temporaire. Le 10 octobre 2007, l ' employeur l' info rmait 
qu ' il metta it fi n à l' assignation tempora ire. Le 19 octobre 2007, la CSST déclarait, ma lgré la 
présence de limitations fo nctionne lles, que le travailleur pouvait occuper son emploi 
prélés ionnel à compter de cette même date et que son droit aux IRR prena it fi n. Cette 
décision fut confi rmée par la Direction de la révis ion administrative. Toutefo is, en fi n de 
compte, la CLP décida it, en novembre 2009, que le travailleur ne pouvait pas retourner à son 
emploi pré lés ionne l, et ce, contra irement à ce que prétendait la CSST. La CLP retournait le 
doss ier à la CSST pour que ce lle-c i assure le suivi du doss ier en réadaptation . Plusieu'rs 
di scussions ont eu lieu entre l' employeur, la CSST et le syndicat au sujet de la poss ib ilité de 
trouver un emploi convenable chez l' employeur. 
Dans une lettre datée du 16 avril 20 l 0, l ' employeur soulignait qu ' aucune solution 
n'avait pu être retenue afin de permettre le retour au trava il du travailleur dans l' entreprise. 
Par conséquent, celui-c i demanda it à la CSST de poursuivre le processus de détermination de 
l' empl oi convenable ailleurs sur le marché du trava il. Estimant que ce geste de l'employeur 
contrevena it aux dispos itions de la Charte québécoise, le travailleur l'a contesté par le dépôt 
d'un grief. Le 22 av ril 2010, la CSST a rendu une décision dans laquelle elle indiquait que 
l'employeur n'avait pas d'emplo i convenable disponible chez lui et qu 'e lle poursuivait le 
versement des JRR en cherchant la solution qui conviendrait le mieux au travailleur. La 
Direction de la rév is ion admini strative a confi rmé cette décis ion et a notamment déclaré que 
la CSST éta it fo ndée à poursui vre le processus de réadaptation profess ionnelle ailleurs sur le 
marché du trava il. Le travailleur contesta it cette décis ion devant la CLP. 
137 20 12 QCCLP 3625 (CLP) [Caron] ; Voir aussi Lizotte, supra note 13 1. 
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Le 26 j uillet 20 lü, l'employeur a mis fin à l'emplo i du trava illeur. Ce dernier a déposé un 
second grief pour contester ce geste, qu'il jugeait contraire aux dispos itions de la Charte 
québéco ise. 
Devant la CLP, le travailleur déclara it qu 'il pouvait occuper l'un des deux emplois 
convenables identifiés chez l'employeur et que ce dernier, en vertu des dispositions prévues à 
la Charte québécoise, avait un devo ir de mettre en place des mesures d'accommodement afin 
de lui permettre de réintégrer et d'occuper l'un de ces deux postes. De faço n préliminaire, 
l'employeur a lléguait, d'une part, que le tribuna l n'avait pas« compétence» pour décider de la 
contestation du travailleur et, d'autre part, que le recours utilisé par le travailleur éta it 
inapproprié pour trancher le litige. Le trava illeur fa isa it va lo ir que le tribunal jouissait de tous 
les pouvo Lrs pour appliquer les d ispositions de la Charte québécoise en matière 
d'accommodement, lesquelles vont au-de là des dispositions de la L ATMP. 
Dans une déci sion étoffée, la CLP tranchait d 'abord la question de sa compétence et se 
déclara it valablement saisie du litige en question. La CLP s ' exprimait a ins i : 
[47] D'entrée de j eu, le tribuna l se considère valablement sa isi d'une décision rendue par 
la révis ion administrative, laque lle est contestée en vertu des dispositions de l'artic le 369 
de la lo i. Cet artic le comporte bien sûr une disposition attributive de compétence, mais, 
en l'espèce, personne ne remet en cause le fa it que le tribuna l soit valablement sais i d'un 
recours fo rmé contre une décis ion rendue en révis ion administrative. Il n'y a donc, ic i, 
aucun débat d'interprétation ni même d 'applicati on de la dispos it ion attributive de 
compétence. 
[ 4 8] Le recours fo rmé étant va lable formé, le tribuna l do it a lors, en vertu de l'art ic le 377 
de la lo i, en disposer puisque te l est son pouvo ir. 
[ ... ] 
[53 ] Le tribunal peut convenir qu'en matière de réadaptation, comme le prétend le 
représentant de l'employeur, il ne di spose pas de mesures auss i cla irement énoncées à la 
lo i. 
[54] Cela n'empêche pas pour autant que le trava illeur puisse contester l'absence 
d'emplo is convenables qu ' il cro it être en· mesure d'exercer chez l'employeur, li t ige dont 
est actue llement sa is i le tr ibuna l. 
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[55] Cettes, comme le prétend le représentant de l'emp loyeur, il ressott du présent 
dossier, une décision du tribunal qui a statué que le travai lleur ne pouvait exercer son 
emp loi pré lésionnel , de telle sorte qu'un recours, selon les dispositions de l'artic le 32 afin 
de permettre la réintégration du travailleur dans son emploi , ne s'avère plus valable. 
[ . .. ] 
[57] Toutefois, le tribunal juge que cette posttton défendue par le représentant de 
l'employeur ne fait pas en sorte qu'il doive décliner «compétence » ou déclarer que le 
recours exercé par le travai lleur n'est pas approprié .138 
Quant à la question de savoir si la CLP devait interpréter et appliquer la Charte 
québécoise en matière de réadaptation et de détermination d ' un emploi convenable, la CLP 
tranchait tout d' abord qu ' elle disposait de toute la compétence nécessaire pour interpréter et 
app liquer la Charte québécoise. Puis se basant sur l'affaire Rio Tinto Alcan !ne. c Conseil 
tribal Carrier Sekani 139, la CLP a rappelé que le pouvoir d ' un tribunal administratif de statuer 
en droit emporte celui de trancher une question const itutionne lle dont il est régulièrement 
sais i. En revanche, e lle mentionnait également qu 'avant même de s'asseoir sur la Charte 
québécoise, il est primordial de savoir si un te l recours à la Charte est nécessaire. La 
jurisprudence majoritaire, dont une décision importante de la Cour d ' appel du Québec dans 
l'affaire Mueller140, précisait que les mesures de réadaptations prévues à la LATMP ne 
constituaient ni plus ni moins que le devoir d ' accommodement raisonnable de l'employeur et 
la CLP ne devait pas interpréter et appliquer la Charte québécoise. 
Le trava illeur, se basant sur une décision récente de la Cour d ' appel du Québec, plaidait 
qu ' il appartenait maintenant à la CLP d ' interpréter et d ' appliquer la Charte québécoise et le 
devoir d ' accommodement de l'employeur en matière de réadaptation, car l' arb itre de grief 
n' avait plus compétence à l' égard de ces li tiges 14 1. La CLP contrait cet argument de la 
manière suivante : 
138 Caron, supra note 137, au para 47-48, 53-55, 57. 
139 20 1 o esc 43 ccsq. 
140 MueLler Canada /ne. c OueLlette, 2004 CanL II 17858 (CA) [MueLler] ; ?rovigo inc. c LachapeLle, 
2006 QCCA 1019 (CA) [L achapelle]. 
141 Société des établissements de plein air du Québec c Syndical de la fonction publique du Québec, 
2009 QCCA 329 (CA) [SEPAQ]. 
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[82] Le tribunal vo it, dans cette co nclus ion, uniqueme nt matiè re à disposer du fait que le 
trava illeur exerçait un double recours en vue de ré intégrer son emplo i. La Cour ne se 
prononce pas véritablement et expressément sur le fa it que l'arbitre ne dispose plus de la 
compétence de se sa isir du devo ir d'accommodement prévu à la C harte québéco ise, ce 
qui fe ra it a lors en sorte qu'il re lèverait, en se basant sur ce jugement et se lon l'avis de la 
procureure du trava illeur, uniquement de la CSST et du présent tribunal à di sposer de 
l'obligation d'accommodement de la part de l'employeur envers un trava illeur en vertu 
des dispos itions de la Charte québéco ise. 
[83] De l'av is du tribunal, il po urra it même être interprété que la CSST, en s'assurant du 
processus prévu par la loi touchant les mesures de réadaptation, a accompli le devo ir 
d 'accommode ment prévu à la Charte québécoise. 
La CLP est d 'avis que les motifs de la Cour d ' appel dans l' affaire. Lachapelle indiquent 
que cette interprétation « pourrait être plausible » le to ut, confo rmément aux enseignements 
de la Cour dans l' affaire SEPAQ : 
[83] De l'avi s du tribunal, il pourra it même être interprété que la CSST, en s 'assurant du 
processus prévu par la lo i touchant les mesures de réadaptation, a accompli le devoir 
d 'accommodement prévu à la Charte québéco ise. Cette inte rprétation pourrait être 
plausible en regard de ce que stipule la Cour d'appe l lorsqu ' e lle mentionne dans cet 
arrêt, en référence à l'arrêt Provigo c. Lachapelle, que : 
[ 4] Le pla ignant, un trava illeur saisonnier, a subi une lés ion profess ionnelle, so it 
une aggravation d'une hernie discale. Selon la déc ision de la CSST, il est 
incapable d'occuper son poste antérieur. La CSST a conc lu qu'il ne pouvait 
occuper aucun autre emploi chez l'employeur, bien qu'il so it capable d'effectuer 
des travaux légers. E lle s'est a insi prononcée sur la poss ibilité d'accommodement 
de l'employeur. 
[ .. . ] 
(15] L'intimé s'appuie encore sur l'affa ire Provigo inc. c. Lachape ll e[4J, où la 
Cour a rej eté l'appe l d'une décision de la Cour supérieure, en rév is ion judicia ire, 
inva lidant comme déra isonnable une décision de la CLP qui déclara it le sa la rié 
inapte à reprendre son emplo i prélés ionnel a lors que la preuve médicale 
établissait que même s' il demeura it atte int de limitations fo nctionnelles, il pouvait 
les surmonter grâce au port d'orthèses dans chaque soulier. 
[1 6] Dans cette même affaire, le juge en chef, parlant pour la Cour, n'exprima it 
aucune opinion sur la question de l'obligation d'accommode ment de l'employeur 
en vertu de la Charte. 
[ 17] Rien dans cet arrêt ne milite en faveur de la pos itio n de l' intimé selon 
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laque lle il rev ient à l'arbitre de griefs, dans la présente affaire, de trancher la 
question de l'accommodement raisonnable sur laque lle la CSST, nous l'avons vu, 
1 d ' . ' ' 142 s est e1a prononcee. 
[Les soulignements sont de la CLP] 
En conc lusion, la CLP réaffi rme le principe que « la CSST et la Commiss ion des lés ions 
profess ionne lles, en appliquant les dispos itions prévues à la lo i, effectuent le devo ir 
d'accommode ment prévu à la Charte québécoise et qu ' un employeur qui s'y plie remplisse 
une te lle obi igation. » 143 
Concrètement, la CLP vena it confirmer la jurisprudence maj orita ire voulant que le 
recours à l' interprétation et l' application de la Charte québécoise n'est pas pertinent en 
matière de réadaptation, car le régime juridique de la LATMP est un régime unique, 
autonome et qui constitue un tout et do it s ' interpréter « en vase c los ». Bref, la question des 
droits fo ndamentaux n ' a pas sa place devant la CLP en matière de détermination d ' un emploi 
convenable. 
Le trava illeur a déposé une requête en révision judiciaire devant la Cour supérieure pour 
contester cette décision. Le juge Gérard Du gré a accueilli la requête en révis ion judic ia ire et a 
déterminé que la CLP avait confo ndu la conformité à la Charte québécoise du régime 
législatif créé par la LATMP avec la confo rmi té à la Charte québécoise de l' affi rmation de 
l' employeur se lon laquelle il n 'avait pas d ' emplo i convenable à lui offrir. Lorsque 
l' employeur déclare qu ' il n ' a pas d ' emplo i convenable à offrir au travailleur, celui-ci peut 
contester la décision en vertu de la Charte québécoise et, par conséquent, la CLP est dans 
l' obligation de trancher la question. Ains i, le juge confirme que si l' inexistence de l' emplo i 
convenable résulte d ' une atteinte illic ite à un dro it garanti par la Charte québécoise (i.e. le 
travailleur est victime de discrimination en ra ison de son handicap résultant de sa lés ion 
profess ionne lle), la CLP doit exercer les pouvo irs de réparation que lui confè rent les articles 
49 et 52 de la Charte québécoise144 . 
142 Caron, supra note 137 au para 83 . 
143 fbid. 
144 Caron c Commission des lésions prof essionnelles, 201 4 QCCS 25 80 (CS) [Caron CS]. 
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[88] Avec égards, le tribunal est d' avis que la CLP a confondu la conformi té à la Chatte 
du régime législatif créé par la LATMP avec la conformité à la Charte de l'affu-mation 
de l'employeur qu ' il n'a pas d ' emploi convenable à offrir au demandeur. Ce dernier a 
cettainement le droit de contester cette affirmation en vett u de la Charte et, dans ce cas, 
la CLP a le devo ir de trancher cette contestation. Si cette carence d' emploi convenable 
résulte d ' une atteinte illicite à un droit protégé par la Charte - en l' occurrence si le 
demandeur est victime de discrimination illicite en raison de son handicap résultant de sa 
lés ion professionnelle -, la CLP a alors le devo ir d'exercer les vastes pouvoirs de 
réparation que lui confè rent les art. 49 et 52 de la Charte. Or, en 1 'espèce, la CLP a omis 
de trancher cette question fo ndamentale préalable. 
Toujours selon la Cour supérieure, la CLP a commis une autre en·eur déraisonnable. En 
effet, elle a exprimé l'av is qu'il n'existe dans la LATMP aucune ass ise juridique qui fonderait 
une obligation de l'employeur de modifier un emploi existant pour le rendre convenable au 
sens de l'article 239 de la LATMP. Or, ce n'était pas la question soulevée par le travailleur, 
qui demandait plutôt à la CLP de déterminer si la Charte québécoise pouvait constituer le 
fondement d'une telle obligation de l'employeur. Par conséquent, la CLP n'avait pas appl iqué 
la Charte québéco ise de façon raisonnable. Sur cette question, le juge Dugré s 'exprimait 
ainsi : 
[90] Le tribunal est aussi d 'avis que la CLP n' a pas appliqué la Chatte de façon 
raisonnable. Elle n ' a pas suivi la démarche requise pour déterm iner si le demandeur a été 
victime de discrimination illicite fondée sur son handicap. Ainsi, e lle n'a pu déterminer 
si le droit de retour au travail du demandeur dans un emploi convenable chez Centre 
Miriam a été enfreint par ce dernier parce qu ' il a violé la Chatte. 145 
Le juge Dugré poursuit son raisonnement éloquent de la manière suivante, quant à la 
préséance de la Charte québécoise sur la LATMP : 
[9 1] Si la CLP avait effectué cette démarche et conclu que le demandeur avait été 
victime de discrimination illicite au sens des atticles 10, 16 et 20 de la Charte, les att. 49 
et 52 de la Charte lui auraient alors conféré le pouvo ir d ' imposer la réparation 
appropriée. 
[92] L ' att. 49 de la Charte se serait appliqué à l'égard des actes de l' employeur, 
notamment les normes ex igées pour l'emploi convenable et le congédiement du 
145 fbid au para 88-90. 
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demandeur, et l' art. 52 de la Charte se serait appliqué à l'égard des di spos itions 
législati ves, par exemple l' att. 240 LATMP prévoyant le déla i de deux ans pour 
l' exercice du dro it a[J retour au travail. 
[93] En l'espèce, la CLP a restreint indûment et de façon déra isonnable les 
redressements autorisés par l' a rt. 49 au devo ir d 'accommodement de l'employeur. L ' art. 
49 confè re pourtant un pouvo ir de réparation beaucoup plus large au tribunal chargé de 
l' appliquer lorsqu ' une vio lation de la Charte est constatée - mais encore faut-il qu 'e lle 
so it constatée. Son premier alinéa se lit a insi : 
[ .. . ] 
49 . Une atteinte illicite à un droit ou à une liberté reconnu par la présente Charte 
confère à la victime le dro it d'obtenir la cessation de cette atteinte et la réparation 
du préj udice moral ou matériel qui en résulte. 
[95] Ainsi, il est manifeste que l'art. 49 de la Charte confère un vaste pouvo ir de 
redressement à la CLP, notamment à l' égard des normes appliquées par l' employeur 
pour déterminer s' il existe un emploi convenable, et même pour annuler le 
congédiement du demandeur, le cas échéant.r 46 • 
Le juge Dugré distingue nettement le litige de celui au cœur de l' affaire Muel/er, et ce, 
de la manière suivante : 
[96] ( .. . ) En effet, dans cet arrêt [l ' arrêt Muel/er], il s ' agissait de deux décis ions de la 
CLP fo ndées sur l' art. 32 LATMP. En l' espèce, le recours du demandeur est fondé sur 
l' art. 359 et implique l'art. 377 LATMP. De plus, l' arrêt de la Cour d ' appe l a été rendu 
le 18 mai 2004 et ne porte aucunement sur les vastes pouvo irs de redressement que 
confèrent les art. 49 et 52 de la Charte. Or, l' arrêt Québec (Commission des dro its de la 
personne et des droits de la j eunesse), précité, a été rendu le 14 mai 2004 et l' arrêt 
Mueller n'en fa it aucunement mention. 
[97] Plus tard , dans l' arrêt Provigo inc. c. Lachapelle, 2006 QCCA 1019 (CanUT), le 
juge en chef Robert, rendant le jugement de la formation, confirme la cassation de la 
déc ision de la CLP tout en réservant expressément sa décision sur la question de 
l' obligation d ' accommodement de l' employeur en vertu de la Charte (par. 70). 
[98] Quant aux dispositions de la LATMP, elles peuvent e lles auss i être remi ses en 
cause par le biais de l' art. 52 de la Charte qui se lit a insi : 
146 Ibid. au para 9 1-93 et 95 . 
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52. Aucu,ne dispos ition d'une lo i, même postérieure à la Charte, ne peut déroger 
aux ariicles 1 à 3 8, sauf dans la mesure prévue par ces articles, à mo ins que cette 
lo i n'énonce expressément que cette disposition s'applique malgré la C harte.147 
En somme, le juge Dugré affirmait la primauté des dispositions de la Charte québécoise 
a insi que leur utilité dans la réso lution du litige, et ava it retourné le doss ier à la CLP pour 
qu ' e lle en tienne compte dans sa décision: 
[103] Force est donc de conclure que la déc ision de la CLP attaquée en l' espèce est 
déraisonnable parce qu ' e lle n ' est pas le fruit d ' une mise en balance proporiionnée du 
droit fo ndamental du demandeur protégé par la Charte - puisqu ' e lle ne s ' est tout 
s implement pas prononcée sur 1 ' atteinte invoquée -, et les obj ectifs que vise la LA TMP : 
Doré c. Barreau du Québec, 201 2 CSC 12 (CanLU), [20 12] 1 R.C.S. 395. 
[104] Bref, la CLP n' a pas pu mettre dans la balance une atteinte à un dro it protégé par 
la Chatie qu'elle a manifestement om ise de déterminer. 148 
Cette décision est venue changer considérablement la vision que les praticie ns du droit 
avaient de la manière dont la Charte québécoise était prise en compte devant la CLP. 
L'employeur a de mandé à la Cour d'appel du Québec d ' intervenir et celle-ci a accueilli sa 
requête pour permiss ion d' en appe ler le 21 août 2014 149 . Si le pourvoi est refusé, la CLP 
détiendra une nouvelle compétence pour mettre en œuvre l' ob ligation d ' accommode ment de 
l'employeur face à un travailleur devenu handicapé en ra ison d ' une lés ion profess ionnelle, 
rompant a ins i avec la jurisprudence établie de longue date sur le suj et. 
Pendant que le litige dans l'affaire Caron suiva it son cours, du côté de laj urisprudence 
arbitrale, d ' autres développements ont eu lieu. Quelle est la compétence de 1 ' a rbitre de grief 
lorsque celui-ci do it déterminer la portée de l' obligation de l' employeur envers un travai lleur 
atte int d ' un hand icap re lié à une lésion professionnelle? C 'est le sujet principal du prochain 
chapitre de cette étude. 
147 Ibid. au para 96-98. 
148 Ibid au para 103-05. 
149 Commission de la santé et de la sécurité du travail c Caron, 20 14 QCCA 1542 (CA) [Caron CA]. 




LA MISE EN ŒUVRE DE L'OBLIGATION D' ACCOMMODEMENT : LE REFUS DE 
LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES DE TENIR COMPTE DES 
DROITS FONDAMENTAUX 
Depuis quelques années, une controverse a émergé dans la jurisprudence arbitrale 
concernant la mise en œuvre de l' obligation d' accommodement de l' employeur dans des 
dossiers impliquant des travailleurs qui demeurent avec des limitations fonctionnelles suite à 
une lésion professionnelle. Tel que mentionné dans l' introduction de ce texte, l' objectif de 
cette recherche est d'analyser la compétence des arbitres de grief en matière d'obligation 
d 'accommodement, plus particulièrement dans des dossiers impliquant des situations où les 
travailleurs ont reçu une décision de la part de la CSST ou de la CLP leur indiquant que 
l'employeur n'avait pas d' emploi convenable à leur offrir. 
Dans ce chapitre, nous ferons d'abord une analyse de la jurisprudence concernant tant 
l'obligation de l'employeur d 'accommoder un travailleur handicapé en raison d ' un problème 
de santé d' ordre personnel que celle envers un travailleur handicapé suite à une lésion 
professionnelle, et ce, afin de délimiter la compétence rationae materiae des arbitres de grief. 
Puis, nous tenterons de répondre à une question au cœur de cette recherche : quelles sont les 
limites de la compétence de l'arbitre de grief en matière d 'ob ligation d' accommodement 
lorsqu'un travailleur est visé par une décision de la part de la CSST indiquant que 
l'employeur n'a pas d'emploi convenable à lui offrir, compte tenu de ses limitations 
fonctionne lles ? 
3.1 Les droits du travailleur handicapé sans lien avec une lésion professionnelle 
La Charte québécoise interdit la discrimination fondée sur le handicap à son article 1 O. 
La définition classique de la notion de handicap fut émise par la Commission des droits de la 
personne et des droits de la jeunesse du Québec en 1987 de la manière suivante : 
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(U n handicap est] un désavantage résultant d ' une défi cience, so it une perte, une 
ma lformation ou une anomalie d ' un organe, d ' une structure ou d ' une fo nction menta le, 
psychologique, phys iologique ou anatomique. 150 
Cette défini tion fut avalisée par les tribunaux à maintes reprises et confi rmée par la 
doctrine151. Bien évidemment, le handicap peut être autant de nature phys ique que 
psychologique. 
Comme nous l' avons déj à expliqué dans le premier chapitre de cette étude, lo rsqu ' un 
travailleur présente une incapac ité phys ique ou psychologique qui ne lui permet pas 
d ' effectuer sa prestation normale de travai l, l' employeur ne peut pas mettre fi n à l' emplo i du 
travailleur pour des motifs re liés à son incapac ité . E n effet, la jurisprudence a développé la 
théor ie de l' obligation d ' accommodement raisonnable de l' employeur afin de permettre à un 
trava illeur de ma intenir son lien d ' emplo i en dépit de son incapac ité . 
Rappe lons que l' obligation d ' accommodement qui incombe à l' employeur à l' égard d ' un 
travailleur ayant une incapac ité phys ique ou psychologique a été définie par la Cour suprême 
du Canada dans l' affai re Centre universitaire de santé McGill (Hôpital général de Montréal) 
c. Syndicat des employés de l 'hôpital général de Montréat 52 de la manière suivante; il est 
touj ours pertinent de revenir à ces princ ipes de base : 
15° Commission des droits de la personne du Québec, Les notions de déficiences et de désavantages 
dans la définition du motif handicap, [ 1987] DLQ 499. 
151 Commission des droits de la personne et des droits de la j eunesse c Montréal (Ville de), [1 998] RJQ 
688 (CA); Québec (Commission des droits de la personne et des droits de la j eunesse) c Montréal 
(Ville de), Québec (Commission des droits de la personne et des droits de la j eunesse) c Boisbriand 
(Ville de), [2000] 1 RCS 665 ; Kirk/and (Ville de) c Syndicat des employés municipaux de la Ville de 
Kirk/and, [ 1997] RJQ 534 (CS); Danie l Prou lx, « La discrimination fo ndée sur le hand icap : étude 
comparée de la Charte québéco ise », ( 1996) 56 R du B 3 17 à la p 37 1; Jacques A. Nadeau, « Récents 
développements en matière de discrimination dans l' emploi », dans Développements récents en droit 
du travaiL, Formati on permanente du Barreau du Québec, Cowansvill e (Qc), Yvon Blais, 1998 à la p 
189 ;Claude Tardi f et Miche l Davis, « Le handicap et l' obligation d ' accommodement : revue des 
concepts et de la j uri sprudence récente », dans Développements récents en droit de l 'éducation, 
Formation permanente du Barreau du Québec, Cowansvill e (Qc), Yvon Blais, 1998 à la p 155 . 
152 [2007] 1 RCS 16 1 (CSC) [McGiLl] ; Voir éga lement les commenta ires des auteurs Christi an 
Brunelle et Julie Bourgault, « Les absents ont-i ls vra iment tort?- Un commentaire des arrêts CUSM et 
SPGQ », dans Développement récents en droit du travail , Formation permanente du Barreau du 
Québec, Cowansv ill e (Qc), Yvon Bla is, 2006 . 
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[Il] L'obligation d'accommodement en milieu de travail naît lorsqu'un emp loyeur 
cherche à app liquer une norme qui cause préjudice à un emp loyé en raison de 
caractéristiques particulières protégées par la législation sur les droits de la personne. Il 
peut s ' agir comme en l'espèce du droit d'une emp loyée malade de s ' absenter du travai l, 
ou encore de l'exercice d'un autre droit protégé, par exemple le droit d ' une femme de 
s ' absenter en raison d ' une grossesse. 
[ ... ] 
[13] Il est bien étab li que l' employeur doit justifier la norme qu'il cherche à app liquer 
en démontrant : 
(1) qu ' il a adopté la norme dans un but rationnellement lié à l'exécution du travail 
en cause; 
( . .. ) 
(3) que la norme est raisonnablement nécessaire pour réaliser ce but légitime lié 
au travail. Pour prouver que la norme est raisonnablement nécessaire, il faut 
démontrer qu ' il est impossible de composer avec les employés qui ont les mêmes 
caractéristiques que le demandeur sans que l' employeur subisse une contrainte 
excesstve. 
[14] Les deux premières étapes permettent respectivement de s'assurer de la légitimité 
de l' objet général de la norme et de l'intention qu ' avait l' employeur en l'adoptant. E lles 
garantissent donc que, tant d'un point de vue objectif que d'un point de vue subjectif, la 
nonne n'a pas un fo ndement discriminatoire. La troisième étape constitue un test de 
rationalité s'attachant à la nécessité de la norme afin de réaliser une fin légitime. 
L 'employeur doit démontrer qu'il ne peut accommoder le plaignant sans subir de 
contrainte excessive.153 
Cette ob ligation d'accommodement a pour but d'empêcher que des personnes par 
ai lleurs aptes ne so ient injustement exclues, alors que les conditions de travail pourraient être 
adaptées sans créer une contrainte excessive. Ains i, plusieurs facteurs doivent être considérés 
lorsq u' on doit procéder à une mesure d'accommodement: (l) L'employeur doit faire une 
démarche sérieuse, en collaboration avec le syndicat et le travailleur, pour trouver une 
solution de rechange; (2) Le syndicat et le travailleur doivent aussi faire des efforts dans 
l' exercice d' accommodement, et ne peuvent se contenter d 'être passifs dans la démarche; (3) 
L 'obligation d 'accommodement n ' est pas synonyme d ' une obligation de résultat, mais plutôt 
153 McGill, Ibid au para 1 1, 13-14. 
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de moyen ; (4) L ' accommodement env isagé ne doit pas causer une contrainte excessive pour 
l'employeur. 
L'emp loyeur est en droit de refuser un accommodement à l'égard d ' un travailleur si 
1 'accommodement dont il est question lui impose une contrainte excessive. Selon la Cour 
suprême du Canada, ce lle-ci était d 'avis que du moment «où les caractéristiques d'une 
maladie sont telles que la bonne marche de l 'entreprise est entravée de façon excessive ou 
lorsque l 'employeur a tenté de convenir de mesures d'accommodement avec l 'employé aux 
prises avec une telle maladie, mais que ce dernier demeure néanmoins incapable de fournir 
sa prestation de travail dans un avenir raisonnablement prévisible, 1 'employeur aura satisfait 
' bl ' . 154 a son o zgatwn » . 
Ainsi , l'employeur n 'est pas tenu d 'aller au-delà de ses capacités financières et 
opérationnelles pour accommoder un travailleur incapab le de fournir sa prestation de travail 
dans un avenir prévisible. L'employeur ne sera pas non plus tenu de créer un poste sur 
mesure pour un travailleur afin de lui permettre d 'exercer un emploi tout en respectant ses 
limitations fonctionnelles. 
La contrainte excessive est également un facteur dont le syndicat peut tenir compte dans 
l'élaboration du processus d 'accommodement. En effet, l'employeur peut être justifié 
d ' accommoder un travailleur en lui offrant des fonctions relevant d ' une autre unité 
d ' accréditation. Par contre, si cette mesure d 'accommodement constitue une contrainte 
excessive pour une autre unité d 'accréditation et l'employeur pourrait se trouver dans une 
situation délicate où en vou lant respecter ses ob ligations en vertu de la Charte québécoise 
envers un travailleur handicapé, il brime les droits d 'autres employés d ' une unité 
d ' accréditation distincte et par conséquent, pourrait vo ir sa décision renverser par un tribunal 
d ' arbitrage155 • Dans l' affaire Syndicat des travailleuses et travailleurs du CSSS du Nord de 
154 Syndical canadien des communications, de l 'énergie et du papier, section locale 480 (FTQ) et 
AifBoss Produits d 'ingénierie inc., OTE 20 1 OT-580 (TA) au para 18. 
155 Syndicat des employés-es de bureau du CSSS de Rimouski-Neigette et le CSSS de Rimousk-Neigette, 
AAS 20 l OA-96 (TA) ; Syndicat des employés-es de bureau du CSSS de Rimouski-Neigette et le CSSS 
de Rimousk-Neigette, AA 20 1 OA-98 (TA). 
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Lanaudière et CSSS du Nord de Lanaudière156 , l' a rbi tre René Turcotte a conc lu qu 'en 
accordant un poste de magas in ier à une préposée aux bénéfic ia ires, exclu de l' uni té de 
négociation, l' employeur avait satisfait à son obligation d 'accommodement à l'éga rd de la 
travailleuse handicapée. Toutefo is, il a accueilli un grief du syndicat représentant la nouvelle 
unité de négociation de la travailleuse. 
L'accommodement proposé par l'employeur ne do it pas être« le plus idéal poss ible »157 
pour le travailleur, ma is plutôt raisonnable. L ' obligation d ' un employeur ne le contra int pas 
d ' offrir à son travailleur l'accommodement qu ' il réclame ou qu ' il préfère. E n d ' autres termes, 
si l' employeur offre un emplo i ou un poste qui assure au travailleur des conditions de travail 
et un revenu comparables à ceux qu ' il avait, il respecte son obligation en vertu de la Charte 
québéco ise158 . Encore faut- il que ledit poste comparable existe chez l' employeur, car il n'a 
aucune obligation de créer un poste sur mesure . Si les conclus ions du processus 
d 'accommodement permettent de seulement offrir un emplo i de « niveau infér ieur » aux 
qua lifications du travai lleur, l'employeur do it quand même lui offrir ce poste afin de 
respecter son obl igation d ' accommodement qui , encore une fois , a pour obj ectif de ma intenir 
le lien d ' emplo i ma lgré l' incapacité physï"que ou psycho logique du travailleur.. 
L'obligation d ' accommodement de l'employeur n'est pas limitée aux di spos itions 
prévues à la convent ion collective. Selon la Cour suprême, les paramètres prévus à la 
convent ion co llective constituent certes une fo rme d 'accommodement pour les trava illeurs 
affectés d ' une incapacité phys ique ou psychologique 159 . En revanche, l' employeur ne peut 
pas appliquer aveuglément la convention co llective sans entreprendre un processus 
d ' accommodement sérieux et individualisé pour chaque travailleur visé. Ainsi, l' employeur 
peut se prévalo ir des limites prévues à la convention collective, tout en s' insp irant des 
princ ipes émi s par la j urisprudence en matière d ' accommodement ra isonnable. 
156 DTE 20 IJT-88 (TA). 
157 Société immobilière du Québec et Syndicat des professionnelles et professionnels du gouvernement 
du Québec, 20 14 CanLII 40058 (TA) au para 96. 
15& Ibid.. 
159 McGill, supra note 152. 
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Plus particulièrement, lorsqu ' un employeur décide de mettre fin à l' emploi d ' un 
travailleur incapable de fournir une prestation normale de travail , en raison d ' une incapacité 
physique ou psychologique, celui-ci doit démontrer que: (1) Le taux d 'absentéisme du 
travailleur est é levé par rapport au taux d ' absentéisme des autre travailleurs de 1 ' unité; (2) 
Les probabilités que le travailleur fournisse une prestation normale de travail dans un avenir 
prévisible sont faibles; (3) Aucun accommodement n 'est possible sans contrainte excessive 
ou le maintien d ' un accommodement est devenu une contrainte excessive avec le temps 160. 
Il peut arriver que les parties liées par une convention collective tentent de trouver une 
solution de rechange permettant à un travailleur atteint d ' une incapacité physique ou 
psychologique de fournir une prestation normale de travail par la mise en œuvre d ' une 
entente de dernière chance. Ce document d'entente est souvent utilisé dans des situations où 
un travailleur possède un dossier disciplinaire très lourd, mais souffre d ' un handicap 
l 'empêchant de fournir une prestation normale de travail (c.-à-d. dépendance à l' alcool, la 
drogue ou toute autre forme de handicap causant un problème d ' absentéisme chronique pour 
le travailleur). Or, la jurisprudence arbitrale nous enseigne que même en présence de ce type 
de document, l' employeur doit respecter son obligation d ' accommodement en vertu de la 
Charte québécoise et que, par conséquent, ledit document ne constitue pas en soi une forme 
d ' accommodement161• Ainsi, les ententes de dernière chance sont interprétées de manière plus 
souple lorsqu ' un travailleur présente une forme de handicap162 • 
Par ailleurs, nous verrons que l' interprétation de l' obligation d ' accommodement varie 
considérablement lorsq ue l' arbitre se trouve en présence d ' un travailleur atteint d ' un 
handicap dû à une lésion profess ionnelle. 
160 Bernier et Pednault, supra note 24. 
161 Syndicat des employées et employés de techniques professionnelles et de bureau d 'Hydra-Québec, 
section locale 2000 (SCFPIFTQ) et Hydro-Québec, [2008] RJDT 409 (TA). 
162 Syndicat des travailleuses et travailleurs du CPR de la Côte-Nord (CSN) et Centre de protection et 
de réadaptation de la Côte-Nord (S.L.), DTE 20 Il T-485 (TA). 
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3.2 Les dro its du trava illeur handicapé suite à une lés ion profess ionnelle 
Depuis les dix dernières années, la jurisprudence arbitrale portant sur les dro its du 
travailleur hand icapé suite à une lés ion profess ionnelle a énormément évolué. Différents 
courants ont émergé quant à la compétence rationae materiae de 1 ' arbi tre de grief pour se 
sais ir de ces doss iers. 
Ainsi, la question qui se posait dans chaque dossier éta it relié, d ' une part, à la 
délimitation de la compétence exclusive de la CSST et de la CLP, et d 'autre part, à celle de 
l' arbitre de grief. Cette délimitation étant importante, la jurisprudence a rapidement évo lué 
pour en venir à un arrêt de principe rendu par la Cour d ' appel du Québec, en 2009, dans 
l' affaire SEPAQ163 : le travailleur, en l' espèce, saisonnier, ava it subi une lés ion 
profess ionne lle en août 2001 , laquelle avait été déclarée consolidée en j anvier 2003, avec une 
atteinte permanente et des limitations fonctionne lles. La CSST a alors entamé le processus de 
réadaptation prévue à la LATMP en vertu duque l e lle devait établir la capacité du travailleur 
de reprendre son emploi pré lésionne l de j ournalier ou déterminer un emploi convenable qu ' il 
pourrait occuper chez l'employeur. La CSST ava it conc lu que le plaignant était incapable de 
reprendre son emplo i et qu ' aucun emplo i convenable n 'était disponible chez l' employeur. 
L'employeur mit fi n à son emploi et celui-ci logea un grief demandant d 'être ré intégré dans 
son poste de j ourna lier et exigeant que l' employeur respecte son obligation 
d 'accommodement à son égard . Au début des procédures, l' employeur avait soulevé une 
obj ection pré limina ire concernant la compétence rationae materiae de l'arbi tre de grief car 
se lon lui, le dossier re levait de la compétence exclusive de la CSST. 
L ' arbitre Francine Beaulieu a accue illi l' obj ection soulevée par l' employeur164 et sa 
déc ision fut confirmée par la Cour d ' appe l du Québec165 . Selon la Cour, il ne s ' agissait pas 
d ' une s imple question d ' interprétation des dispositions de la convention co llective et du 
163 Société des établissements de plein air du Québec c Syndicat de la f onction publique du Québec, 
2009 QCCA 329 [SEPAQ (CA)]. 
164 Syndicat de la fonction publique du Québec inc. et Société des établissement de plein air du Québec 
(SEPA QJ, DTE 2006T-496, no AZ-5037 1364, 2 1 avril 2005 (TA). 
165 SEPAQ (CA), supra note 163. 
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devoir d ' accommodement raisonna ble de l' employeur prévu à la Charte québécoise. Il 
s ' agissait plu tôt de la mise en place de di ffé rentes procédures découlant d' une lés ion 
profess ionnelle pour laquelle la CSST a examiné et évalué le doss ier du travai lleur. Le 
législateur a conféré à la CSST une compétence exclusive pour décider de toute question 
découlant de la LATMP, de te lle sorte que la compétence d ' un arbitre est très limi tée à ce 
suj et. Le travai lleur réc lamait son poste de journa lier et la CSST a déjà tranché cette question, 
déclarant que celui-ci n ' avait plus la capac ité d ' exécuter ses anciennes tâches. Quant au 
devo ir d ' accommodement de l' employeur, il s'agissait du seul vo let en vertu duque l le 
T ribuna l d ' arbitrage pourrait interven ir dans la mesure où il s ' agit d ' un d ifférend résul tant de 
l' interprétation ou de l'application de la convention collective, ce qui n'est pas le cas en 
l' espèce. La Com d 'appe l du Q uébec s ' exprimait ains i sur le sujet : 
En effet, la CSST possède une compétence exclusive pour examiner et décider toute 
question visée dans la Loi, selon l'art icle 349 de cette dernière. L'arbitre ne pouvait se 
saisir de la demande du plaignant réc lamant son emploi de j ournalier a lors que la CSST 
avait déj à décidé qu'il n'est plus en mesure de l'occuper. La Cour suprême du Canada a 
statué que la Charte québéco ise des dro its et libertés de la personne ne crée pas un 
rég ime para llèle d'indemnisation. E lle n'autori se pas non plus la double compensation 
pour une même situation factue lle. 166 
A insi, la Cour d ' appe l du Québec vena it ba liser la compétence arbi trale en statuant que 
celle-c i est limi tée lorsqu ' e lle est confrontée à la compétence exclusive de la CSST et de la 
CLP en matière de capac ité et de dro it au retour au trava il. Au surplus, la Cour vient préc iser 
que le régime d ' indem nisation des acc idents du travail est un régime unique, autonome et 
s' interprète « en vase c los » sans l' intervention de la Charte québécoise 167 . Bref, le régime de 
la LATMP est en soi est une fo rme d 'accommodement qui défi ni t et épuise l' obligation de 
l' employeur à ce sujet. 
166 Ibid au para 19. 
167 Mueller, supra note 140. 
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Suite à l'a rrêt SEPAQ, en 201 2, la Cour d ' appel s' est penchée à nouveau sur la question 
dans la décis ion Tembec168 . Dans cette affa ire, le travailleur a subi un acc ident du travail 
reconnu par la CSST en 2002. Il occupait alors un poste de technicien en entretien 
mécanique. E n octobre 2005 , sa lés ion profess ionnelle a été conso lidée avec des limitations 
fo nctionne lles. La CSST a établi da ns une décis ion administrative que le travailleur n' était 
p lus en mesure d ' occuper son emplo i prélés ionnel. Par conséquent, un processus fut 
enc lenché pour déterminer un emplo i convenable chez l' emp loyeur. La CSST a décidé que le 
poste de pe rsonne d' utilité constituait un emplo i convenable et le travailleur est 
éventue llement retourné au travail à ce poste. Un grief fut déposé par le syndicat afin de 
contester la décision de l' employeur de ne pas l' accommoder dans son emplo i pré lés ionnel de 
technic ien en entretien mécanique. Devant l' a rbi tre Franço is Hame lin, l' employeur soulevait 
une obj ection pré limina ire quant à la compétence de l' arbitre. Il soutena it que la CSST ava it 
exercé sa compétence exclus ive afin de décider de toute question v isée par la LATMP, dont 
la capac ité d ' un trava illeur accidenté de retourner à son emplo i pré lés ionnel. 
L'arbitre Hamelin a accueilli l'obj ection de l' employeur et cette décision fut confirmée 
par la Cour d ' appe l du Québec. Selon la Cour d ' appel, un arbitre de grief peut être sa is i d ' un 
·grief re lat if au dro it au retour au travai l, et ce, en vertu de l' artic le 244 de la LATMP, lorsque 
la convention collective contient des disposit ions relatives à cet égard . Par contre, dans cette 
affaire, la convent ion collective était muette à ce suj et et le grief n 'allégua it aucune 
contravention à la convention co llective. Touj ours selon la Cour d ' appel, le litige que 
soulevait le doss ier relevait de l'application ou de l'interprétation de la LATMP et cons istait 
plus préc isément à déterminer s i le régime de la LA TMP éta it complet en so i et exclua it toute 
obligation d'accommodement résultant de l'application de la Charte québécoise. 
Selon la Cour d ' appel, l'art ic le 349 de la LATMP prévo it que la CSST « a compétence 
exclusive pour examiner et décider toute question visée dans la présente loi », a lors que 
l'artic le 369 de la LATMP accorde la même compétence exclusive à la CLP en indiquant 
qu'e lle « statue, à l 'exclusion de tout autre tribunal », sur les recours qui lui sont confiés. 
168 Syndicat canadien des communications, de l'énergie et du papier, section locale 427 c Tembec, 
usine de Matane, 201 2 QCCA 179 (CA) [Tembec]. 
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Ainsi, le dro it à la réadaptation du travailleur a insi que celui de reprendre le travail au poste 
qu'il occupait avant son acc ident de travail , à un poste équivalent ou à un poste convenable 
constituent des questions visées par cette lo i et re lèvent de la compétence exclusive de la 
CSST. 
Enfi n, compte tenu de la décision de la Cour d'appe l dans l' affaire SEPAQ169, la 
compétence que confè re à l'arbitre de griefs l'article 244 de la LATMP pour régler les 
modali tés de retour au travail , n'inclut pas celle de déc ider de la capacité d'exercer un emploi 
à la sui te d'une lés ion professionnelle, question réservée à la CSST et à la CLP. Par 
conséquent, l' arbitre ne pouvait valablement se sais ir du litige. Voic i comment s' exprimait la 
Cour d 'appel sur cette question : 
[ 4 1] L'appelant reconnaît que la CSST a statué sur sa capac ité à reprendre son trava il 
prélés ionnel ou un autre emplo i convenable et que cette question en est une qui lui est 
réservée de façon exclusive par la LATMP. li avance toutefois que la matière visée par 
son grief concerne ses droits lors d'un retour au travail. Il pla ide que l'accumulation de 
son service continu lui conférait le dro it de réintégrer son travail en vertu de la 
convention collective même après l'expiration du délai prévu par la LA TMP. Puisque le 
retour au travail découle de la convention collective et non de la LATMP, l'appelant en 
tire l'inférence que l'arbi tre était compétent pour se sais ir de son grief. 
[42] À mon avis, l'appe lant a tOtt. Les questions sur lesquelles la CSST a compétence 
exclusive ne peuvent être remises en cause par un employeur ou un salarié que dans le 
cadre des mécanismes d'appe l institués par la LATMP. Un employeur ne peut, lors de 
l'application d'une convention collective, remettre en cause la reconnaissance d'une 
lés ion professionne lle, la durée de l'incapacité, la date de conso lidation d'une lés ion 
professionne lle, la détermi nation des limitations fonctionnelles, la capacité d'exercer 
l'em ploi prélésionnel, la détermination de l'em ploi convenable, etc. L'application d'une 
convention collective, lorsqu'e lle implique une question sur laquelle la CSST a 
compétence exclusive, doit se faire en tenant la décision de la CSST pour acquise. 
[43) Il me sem ble que cette approche découle du sens commun et qu'e lle respecte les 
di spositions de la LATMP. E lle év ite que deux fo rums - la CSST et la CLP ainsi que 
l'arbi tre de griefs - statuent sur les mêmes questions à l'égard desque lles la LATMP a 
affirmé la compétence exclus ive de la CSST. 
169 Supra note 163 . 
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[44] La pos ition de l'appelant implique que les décisions de la CSST, à qui la LATMP 
reconnaît une compétence exc lusive en certa ines matières, peuvent être modifiées par un 
arbitre de griefs . 
[ 45] Cette proposition heurte la volonté c lairement exprimée par le législateur de 
confier à la CSST, et à la CLP en appel, la mission exclusive de trancher certa ines 
questions. Ces organismes sont hautement spécialisés pour décider de toutes les 
questions reliées à la reconnaissance d'un fa it acc idente l, à l'incapacité qui s'ensuit, au 
besoin d'ass istance médica le, à la date de consolidation de la lés ion, au beso in de 
réadaptation, à la capacité de reprendre son emploi ou un emplo i convenable ainsi qu'à 
l'indemnisation de salarié. La CSST « accompagne » le salarié à compter du fa it 
acc identel jusqu'à sa réinsertion sur le marché du trava il. Pour atteindre ces fins, la 
CSST dispose de tous les moyens et outils que la LATMP donne à cet organisme. 
[ 46] À mon av is, il n'y a pas de place pour un régime parallèle où l'employeur, 
l'assoc iation accréditée et le salarié peuvent di scuter de ces questions devant l'arbitre de 
griefs et éca1ter les décisions de la CSST. On ne peut que rej eter les effets indésirables 
rattachés à la pos ition de l'appe lant. Selon cette thèse, un employeur pourrait, par 
exemple, congédier un employé absent du travail à la suite d'une lés ion profess ionne lle. 
Cet employeur pourra it ensuite plaider devant l'arbitre de griefs l'inexistence d'un fa it 
accidente l, et ce la, même si la CSST a conclu le contraire. 170 [Nos soulignés] 
Encore une fo is, la Cour d' appel du Québec vena it réaffirmer le fa it que ce type de 
doss ier n'avait pas sa place devant 1 ' arbitre de grief compte tenu de la compétence exc lusive 
de la CSST et de la CLP . 
Cependant, quelques années plus tard, ce courant jurisprudentiel a été ébranlé par 
1 'affaire Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 3 99 3 et Société des casinos 
du Québec171 dans laquelle l'arbi tre Denis Nadeau décide qu ' un arbitre de grief a ple ine 
juridiction pour se sais ir de ce type de dossier s i la convention collective contient des 
dispos itions plus avantageuses que ce qui est prévu dans la LATMP. Dans cette affa ire, la 
trava illeuse, une croupière à l' emplo i du Casino du Lac-Lemay, a subi une lés ion 
professionnell e le 9 j anvier 2007, dont une tendinite au majeur dro it. Le 19 octobre suivant, 
la CSST a décidé qu 'elle avait dro it à la réadaptation puisqu ' e lle conserva it une atte inte 
permanente attribuable à sa lés ion. Le I l novembre 2009, la CSST transmettait à la 
trava illeuse sa déc ision concernant sa capac ité de retour au travail et conclua it qu 'elle était 
170 Tembec, supra note 168. 
171 OTE 20 10T-622, no AZ-50668944, 29 aoüt 2009 [Société des Casinos du Québec]. 
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capable d 'exercer comme emplo i convenable un emploi de préposée à l' informatique. Le 4 
février 2010, l'employeur a mis fin à son emplo i. Le syndicat reproche à l' employeur de ne 
pas lui avo ir offert « le premier emplo i convenable di sponible dans l' un de ses 
établissement » et d 'avoir fait preuve de discrimination à son endro it. L'employeur soulève 
une objection pré limina ire quant à la juridiction de l' arbitre de gri ef, car les questions en 
litige re lèvent de la compétence exc lusive de la CSST. 
Dans ses motifs, l' arbitre Denis N adeau se base entre autres sur un arrêt de la Cour 
Suprême dans l'affaire SFPQ 172 . Ains i, l' arbitre N adeau mentionne que le nouveau cadre 
d 'analyse de la compétence arbitrale qu ' a mis sur pied la Cour suprême place la convention 
co llective au centre de son ana lyse en se demandant que l est l'effet de l'ordre public légis latif 
à l'égard du contenu même de la convention co llective: 
18. E n matière de détermination de la compétence d ' un arbitre de grief dans un contexte 
de poss ible coexistence avec une autre instance administrative, il me paraît qu ' il est 
essentie l de tenir compte du récent arrêt prononcé par la Cour suprême du Canada dans 
l' affaire Syndicat de la jonction p ublique du Québec c. Québec (Procureur 
généra/),2010 CSC 28 (29 juillet 2010) (c i-après dés ignée SFPQ). M ême si les fa its à la 
base de cet arrêt sont différents de ceux à l' étude, je suis d 'av is que la démarche 
analytique mise de l'avant par la maj orité de la Cour permet de fi xer les jalons qui seront 
utiles lors de l'étude de la question en litige. 
[ ... ] 
26. Un premier po int se dégage de ces extraits : 1 'analyse de la question de la 
compétence de l'arbi tre n'a pas été effectuée, comme l'ont fa it les juges minori taires 
(par. 66 ss), à la lumière d ' un examen détaillé des découpages juridictionnels entre la 
C .R.T. et l'arbitrage de gri efs. La maj orité de la Cour - et c'est cet aspect qui 
m ' intéresse à ce stade- a placé la convention collective- source de la compétence 
arbitra le- au centre de son analyse en se demandant quel est l' effet qu 'avait « l'ordre 
public législatif» à l' égard du «contenu même du contrat de travail ou de la convention 
co llective et non uniquement sur son encadrement juridique.» (par.4 1) Une norme 
contractue lle contraire à l 'ordre public sera « réputée non éc ri te», mais la convention 
co llective subsiste et devra être «examinée, interprétée et appliquée en conséquence.» 
(id.) 
[ ... ] 
172 Supra note 99. 
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29. Même en se référant, en l'espèce, à ces extraits par analogie, il me paraît que ceux-ci 
sont d' une grande pertinence dans la mesure où ils indiquent comment la Cour suprême 
appréhende la question de la détermination de la compétence arbitrale dans un contexte 
d ' application de normes législatives d 'ordre public et de possible coexistence 
juridictionnelle. À la lecture de cet arrêt, deux éléments majeurs, qui ne pourront être 
ignorés dans l'étude subséquente de la présente objection, se dégagent clairement. D ' une 
part, alors que la Cour d'appel (par. 22-24) et la juge Deschamps (par. 67) examinent la 
question de la détermination de la compétence arbitrale à la lumière des dispositions de 
la Loi sur les normes du travail et de la compétence de la C.R.T., la majorité de la Cour 
inverse totalement cette approche. Le juge LeBel ne se demande pas, en effet, si la 
question, soumise à l'arbitre, en est une pouvant ou devant être tranchée par un autre 
tribunal administratif- et, le cas échéant, conclure à l'absence de compétence arbitrale-
mais place plutôt la convention collective au centre de l'analyse et évalue, en fonction de 
son libellé, quel est l' impact des dispositions législatives à son égard. La distinction est 
importante car, dans l'examen de la compétence d ' un arbitre de se saisir de griefs de 
salariés syndiqués, elle prend en considération, comme point de départ, le principe 
reconnu de l'exclusivité arbitrale à l'égard de l' interprétation et de l'application de la 
convention collective et ce, plutôt que de se demander si d 'autres instances pourraient, 
d ' une façon ou d ' une autre, faire valoir une compétence sur la question soumise (ou une 
partie de celle-ci). La majorité de la Cour suprême parlera ici « d ' inciter au respect de la 
compétence arbitrale( ... )» (par. 45). 173 [Nos soulignés] 
L'arbitre Nadeau poursuit sa réflexion en ciblant les deux dispositions d' ordre public 
législatif qui s'applique au litige qui lui est soumis afin de déterminer leur impact sur le 
contenu de la convention collective. Il cible comme dispositions l'article 10 de la Charte 
québécoise qui interdit toute forme de discrimination basée sur un motif prohibé (i.e. le 
handicap) et l'article 4 de la LATMP qui prévoit que la loi est d 'ordre public et qu ' une 
entente ou une convention collective peut prévoir des dispositions plus avantageuses pour un 
travailleur que celles prévues dans la Loi. Ainsi, suivant les principes émis par la Cour 
suprême dans l' affaire SFPQ dans laquelle la Cour mit l' accent sur le principe de la 
hiérarchie des sources en droit du travail, l'arbitre Nadeau conclut que les dispositions de la 
Charte québécoise ont préséance sur toute autre loi ; ainsi l'analyse des dispositions de la 
convention collective - source de la compétence arbitrale - doit se faire en fonctions de ces 
pnnctpes: 
37. Cette disposition, dont l'étude a été plutôt négligée dans le cadre de la jurisprudence 
qui m' a été soumise, est importante dans la mesure où elle ne prescrit pas une série de 
normes « figées » et obligatoires, mais reconnaît qu ' une convention- et ceci vaut 
173 Société des Cas inos, supra note 171 a u para 18, 26, 29. 
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sûrement pour une convention co llective- peut prévoir pour un travailleur des 
dispositions p lus avantageuses que ce lles que prévo it la présente lo i» (mes italiques). 
Notons- le, la fi na li té de la «disposition plus avantageuse» n'est pas neutre et a été 
c la irement fixée par le légis lateur : e lle do it être « pour un travailleur». C'est donc à 
son égard qu ' il faut examine r s i une di spos ition prévue dans une convention est « plus 
avantageuse» que ce qui est prévu à la loi. 
38. Ces deux sources « d 'ordre public législatif» s'appliquent dans le présent li t ige. 
Toutefo is, compte tenu du princ ipe de la hiérarchie des normes, ces deux sources ne 
sont pas sur un pied d 'égalité. La Charte, en ra ison de son caractère quasi-
constitutionne l, a préséance sur toute autre lo i (art. 52), tout acte juridique (art. 13) et a 
une vaste portée en matière du droit à l'égalité en matière d 'emplo i. (a1 . 16) 
39. A ins i- et ceci n 'est pas contesté- la LATMP est ass ujettie à la Charte. Cette lo i ne 
peut contrevenir, en princ ipe, aux art icles 1 à 38 de la Charte. Le dro it à l' égalité, 
assurant, entre autres, une protection contre une d iscrim ination fo ndée sur le handicap 
(a1t . l ü), joui t donc d ' une autorité prépondérante, même à l'égard de la LATMP. 
40. Ce même effet hiérarchique du dro it à l'égalité vaut à l'égard de la convention 
co llecti ve. Q ue ce droit so it prévu ou non dans son texte, il est présumé y être incorporé. 
S i les pa rti es peuvent reconnaître ce droit à l' égalité et prévo ir ce1ta ines mesures 
re latives à sa mise en œuvre, e lles ne peuvent en contrer l'application.174 
Dans son ana lyse des dispos itions pertinentes de la convention co llecti ve, l'arbitre 
Nadeau en vient à la conc lus ion que les pruties ont négocié des di spositions plus 
avantageuses que ce lles prévues à la LATMP. Les obligatio ns contractue lles prévues à la 
convention collective sont ass imilables à l'obligation d 'accommodement raisonnable prév ue 
à la Charte québécoise et l'employeur se devait de respecter son obligati on quas i-
constitutionne lle à cet égard. Il conc lut que son raisonnement ne contrev ient en rien à la 
compétence exc lus ive de la CSST et la CLP, car leur compétence se limite à une ana lyse au 
d ro it à la réadaptation et à la détermination d ' un emplo i équiva lent ou d ' un emplo i 
convenable, so it des notions spécifiques à la LATMP qui n ' ont pas la même portée que 
l' obligation pour l' employeur d 'accommoder un travailleur au sens de la Charte québécoise: 
63. Par a illeurs, la LATMP prévo it une compétence exc lusive à la CSST pour to ut ce qui 
to uche, e ntre autres, les questio ns de réadaptation profess ionne lle et ce, dans le bu t de 
ré in tégre r le trava illeur, vict ime d ' une atte inte pe rmanente à son intégri té phys ique, « 
dans son emp loi , un emploi équiva lent ou, s i ce but ne peut être atte in t, l' accès à un 
174 Société des asinos, supra note 17 1 au para 37-40. 
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emploi convenable» (arts. 145, 166, 349 LATMP). Ceci vaut également pour le droit au 
retour au travail du travailleur (a1ts. 234-246) . Par ailleurs, l' ruticle 4 (2) de cette loi 
prévoit la possibilité qu 'une convention puisse prévoir « pour un travailleur des 
dispositions plus avantageuses» que celles qu ' elle énonce. (mes italiques) 
64. Or, en l' espèce, je suis d'avis que les pruties à la convention collective ont exercé ce 
droit dérogatoire en convenant de l' article 32.2. Visant à la fois « le salarié handicapé » 
et celui qui «souffre de limitations fonctionnelles l' empêchant de remplir toutes ses 
tâches», les parties ont prévu que l'employeur avait, à leur égard, une obligation 
d' accommodement pouvant impliquer, entre autres, jusqu ' à la «relocalisation dans un 
autre emploi». Il n' est pas requis de faire une longue analyse comparative pour conclure 
que cette mesure, prévue à l' ruticle 32.2 de la convention collective, est « plus 
avantageuse» pour le travailleur que l'ensemble des dispositions relatives à la 
réadaptation professionnelle et le droit de retour au travail sur lesquelles la CSST a 
compétence. 
65. En visant, sans aucune limite, la possible « relocalisation dans un autre emploi», les 
pruties ont fait abstraction des nombreuses conditions sous-jacentes aux notions « 
d'emploi équivalent» et «d' emploi convenable» (voir rut. 2 LATMP). À titre d ' exemple, 
elles n' ont pas prévu que « l' autre emploi» pour lequel l' employeur devait examiner les 
possibilités raisonnables d' accommoder le salarié concerné, devait avoir des 
caractéristiques semblables relativement aux qualifications professionnelles, au salaire, 
aux avantages sociaux («emploi équivalent») ou déterminé si cet «autre emploi» 
permettait ou non au salarié d'utiliser ses qualifications professionnelles et présentait 
une possibilité raisonnable d' embauche.(« emploi convenable»). Ces conditions, tirées 
des définitions prévues à l' article 2 LATMP, n' ont pas été retenues à l' article 32.2 de la 
convention collective. Les parties ont plutôt opté, comme elles en avaient le droit, pour 
une approche beaucoup plus large, soit celle de la possibilité d' une « relocalisation dans 
un autre emploi.» 
66: À mon avis, « pour le travailleur», cette disposition contractuelle, dont la finalité 
ultime est le maintien du lien d' emploi entre le salarié et son employeur, est « plus 
avantageuse» que celles prévues à la LATMP. Dans son évaluation de la situation, 
l' employeur s 'est engagé, tel qu ' il en avait le droit, à ne pas se limiter (comme c ' est le 
cas lorsqu ' il est «consulté» par la CSST) à vérifier s ' il existe, au sens bien défini de ces 
termes, un «emploi équivalent» ou un «emploi convenable» (arts. 169 (2) et 170 
(LATMP). Il a plutôt convenu d' un devoir («doit») d' examiner les possibilités 
raisonnables d'accommoder ce salarié en tenant compte, entre autres, de sa 
«relocalisation dans un autre emploi». En fonction du salarié, le champ qui est couvert 
par l' article 32.2 de la convention collective est beaucoup plus large que celui défini par 
laLATMP. 
67. En vertu de l'article 4 (2) LATMP, cette disposition .contractuelle est donc, selon 
moi, valide. Son application n'entre nullement en contradiction avec la compétence 
exclusive de la CSST puisque celle-ci, je l'ai déjà indiqué, est relative à l'examen et à la 
décision de « toute question visée par la présente loi » (art. 349). Or, tant le chapitre de 
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la réadaptation (art. 145-187) que celui , longuement discuté par les procureurs au 
moment de 1 'audience et largement abordé par la jurisprudence, du droit au retour au 
travail (ruts. 234 à 246), visent tous les deux des mesures de réadaptation ou de retour au 
travail de travailleur et ce, à l' égard de l' emploi qu ' il exerçait au moment de sa lésion 
professionnelle, d ' un emploi équivalent ou d ' un emploi convenable (voir, plus 
spécifiquement les articles 166, 168 à 172 et les ru1icles 236 à 246). 
68 . À l' égard de ces questions, y incluant la détermination des limitations fonctionnelles, 
la CSST a une compétence exclusive. Cependant, comme tout organisme administratif, 
la compétence de la CSST ne peut déborder le cadre qui lui est fixé statutairement. Ceci 
implique, en premier lieu, que les parties à la présente convention collective n ' auraient 
pu remettre en cause les conclusions de la CSST à l' égard des limitations fonctionnelles 
des salariés visés ou prévoir des dispositions contredisant ses décisions à l' égard de 
«l' emploi équivalent» ou de «l' emploi convenable». 175 
Au terme de cette analyse, l' arbitre Nadeau rejetait l' objection préliminaire de 
l' employeur, et ce, même si la Cour d 'appel du Québec avait décidé le contraire dans l' affaire 
SEPAQ. Selon l' arbitre Nadeau, sa décision ne vient pas changer les principes émis par la 
Cour d' appel du Québec en 2009 dans l' affaire SÉPAQ, mais vient plutôt préciser la portée 
de cette décision en regard de la décision récente de la Cour Suprême dans l' affaire SFPQ. 
Au surplus, le contexte factuel et les demandes formulées pru· le syndicat dans l' affaire 
SEPAQ étaient fort différents du litige qui était devant lui . 
L 'employeur, insatisfait des motifs de l' arbitre, a porté la sentence devant la Cour 
supérieure par requête en révision judiciaire. Le juge Pierre Dallaire rejetait la demande de 
révision judiciaire, déclarant que le débat était prématuré et qu ' il fallait éviter d ' intervenir 
pour réviser des décisions portant sur des questions préliminaires rendues par un ru·bitre de 
grief 76• 
Nous analyserons maintenant l' impact de la décision de Denis Nadeau dans l' affaire 
Société des casinos sur la jurisprudence arbitrale dans la prochaine section de ce chapitre de 
notre étude. D'emblée, signalons que lorsque l' arbitre de grief est confronté à la compétence 
exclusive de la CSST et de la CLP en matière de droit au retour au travail et de la 
175 Ibid. au para 63-68 . 
176 Société des casinos du Québec c Nadeau, 20 Il QCCS 6872 (CS). 
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détermination d ' un emploi équivalent ou d ' un emploi convenable, une certaine incertitude 
persiste quant aux limites à la compétence de celui-ci. 
3.3 La conditionnalité de la compétence de l' arbitre de grief 
Afin de bien délimiter la compétence arbitrale relative aux dossiers portant sur le droit à 
l' accommodement d ' un travailleur handicapé suite à une lésion professionnelle, nous avons 
procédé à une analyse de la jurisprudence arbitrale, et ce, depuis la décision charnière rendue 
par la Cour d 'appel du Québec dans l'affaire SEPAQ. L ' échantillonnage des décisions 
arbitrales s ' échelonne sur une période de cinq ans, soit du 29 février 2009 177 au 28 février 
2014. Au total , 25 sentences arbitrales ont été répertoriées et analysées, et ce, pour déterminer 
la portée ainsi que le fondement de la compétence de l'arbitre de grief en la matière. Nous 
avons retenu les décisions dans lesquelles un moyen préliminaire était soulevé par 
l'employeur voulant que l' arbitre de grief n' avait pas la compétence rationa matariae pour 
trancher la question en litige, car celle-ci relevait de la compétence exclusive de la CSST ou 
de la CLP. L'annexe 1 énumère les décisions analysées en ordre chronologique. Ainsi, 
l'analyse de ces sentences arbitrales permet de dégager deux courants jurisprudentiels, l' un 
accueillant l'objection préliminaire soulevée par l'employeur et l'autre la rejetant. Nous 
constatons qu 'en apparence, les arbitres sont très partagés sur la question, car il y a autant de 
décisions qui accueillent les objections qu'ils y en a qui les rejettent (voir l'annexe 2 pour 
l'analyse de toutes les sentences arbitrales répertoriées dans cette recherche). La figure 1 
démontre très bien ce partage : 
177 Date à laquelle la Cour d'appel du Québec rendait jugement dans l 'affaire SEPAQ. 
FIGURE 1 
DISPOSITIFS RENDUS PAR LES ARBITRES DE GRIEF AU SUJET DE LEUR 
COMPÉTENCE RELATIVE À LA MJSE EN ŒUVRE DU DROIT À 
L' ACCOMMODEMENT DU TRAVAILLEUR HANDICAPÉ SUITE À UNE LÉSION 
PROFESSIONNELLE (2009-2014) 
25 SENTENCES ARBITRALES ANAL Y SÉES 178 
• Objection patronale 
accueillie (12 décisions) 
• Objection patronale 
rejetée (12 décisions) 
• Objection patronale 
accueillie en partie (1 
décision) 
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La question se pose de savoir pour quelle raison il existe deux courants jurisprudentiels 
aussi contradictoires, à tout le moins en apparence ? L'historique des sentences arbitrales 
nous aide à mieux comprendre. La majorité des décisions qui ont accueilli les objections 
préliminaires des employeurs basées sur l' absence de compétence de l' arbitre de grief sont 
antérieures à la décision de l' arbitre De!lis Nadeau dans l' affaire Société des Casinos du 
Québec. Cette décision, tel que mentionnée dans la section précédente, précise la portée de la 
compétence rationae materiae de 1 'arbitre de grief dans ce type de dossiers, et ce, nonobstant 
l' arrêt SEPAQ de la Cour d'appel du Québec, de 2009. 
Sur l' échantillon de 25 sentences arbitrales analysées, huit (8) ont été rendue avant 
l' affaire Société des Casinos du Québec (i.e. l'ère pré-Nadeau). Sur cet échantillon de huit (8) 
sentences arbitrales, six (6) décisions ont accueilli les objections préliminaires soulevées par 
178 La répartition des conclusions quant aux objections formulées par la partie patronale dans chacune 
des sentences arbitrales analysées quant à la compétence de l' arbitre de grief pour se saisir des griefs 
logés par la partie syndicale. 
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les employeurs. Suite à l'affaire Société des Casinos du Québec (i.e. l' ère post-Nadeau), dix-
sept (17) sentences arbitrales furent analysées et sur cet échantillonnage, seu lement six (6) 
sur les dix-sept (17) décisions ont accuei ll i les objections préliminaires soulevées par les 
employeurs. Le tableau 1 illustre cette répartition : 
TABLEAU 1 
DISPOSITIFS RENDUS PAR LES ARBITRES DE GRIEF ANTÉRIEUREMENT ET 
POSTÉRIEUREMENT À LA SENTENCE SOCIÉTÉ DES CASINOS DU QUÉBEC 
(« DÉCISION NADEAU ») 
(Total: 25) 
PRÉ-NADEAU POST -NADEAU 
(Total: 8) (Total: 17) 
Objection patronale 6 Objection patronale 6 
accueillie accueillie 
Objection patronale 1 Objection patronale 11 
rejetée rejetée 
Objection patronale 1 Objection patronale 0 
accueillie en partie accueillie en partie 
.. Marc Mancm1 © 
Les figures 2 et 3 illustrent les deux époques identifiées au tableau 3 : 
FIGURE 2 
DISPOSITIFS DANS L'ÈRE PRÉ-NADEAU 
Total : 8 décisions 
FIGURE 3 
• Objection patronale 
accueillie (6 décisions) 
• Objection patronale 
rejetée (1 décision) 
• Objection patronale 
accueillie en partie (1 
décision) 
Marc Mancini © 
DISPOSITIFS DANS L'ÈRE POST-NADEAU 
Total : 17 décisions 
• Objection patronale 
accueillie (6 décisions) 
• Objection patronale 
rejetée (11 décisions) 
Objection patronale 
accueillie en partie (0 
décision) 
Marc Mancini © 
67 
68 
On constate que la décision Société des Casinos du Québec a eu un impact majeur sur 
l' interprétation de la compétence de l' arbitre de grief en la matière. Un nouveau courant 
jurisprudentiel - rapidement devenu majoritaire - s'est créé, tel qu ' illustré par le graphique 3. 
Depuis la sentence arbitrale rendue par l' arbitre Nadeau dans l' affaire Société des Casinos du 
Québec, les arbitres rejettent cinq fois plus les objections préliminaires soulevées par les 
employeurs179 • Une véritable nouvelle ère de la sphère de la compétence arbitrale - l' ère 
« post-Nadeau » -voit le jour, soit celle au cours de laquelle les arbitres de grief recherchent 
des dispositions plus avantageuses prévues dans la convention collective pour aller au-delà 
des limites législatives prévues à la LATMP. Il faut dire que le fait de suivre à la lettre les 
enseignements de la Cour d 'appel du Québec dans l'affaire SEPAQ conduit à la situation 
illogique dans laquelle un travailleur devenu handicapé suite à une lésion professionnelle 
bénéficie d' un droit à l'accommodement plus restreint que le travailleur devenu handicapé 
pour une raison sans lien avec le travail. Le raisonnement élaboré par l' arbitre Nadeau a 
comme effet ancillaire, à tout le moins dans certaines circonstances, de mettre fin à cette 
situation inéquitable. 
Dans tous les cas, cette nouvelle tendance dans la jurisprudence arbitrale suscite 
également une nouvelle approche de la part des syndicats dans leurs argumentations 
lorsqu ' ils sont confrontés à une objection préliminaire soulevée par les employeurs. 
L' analyse des sentences arbitrales démontre un délaissement de l'argument basée sur 
l' obligation d' accommodement raisonnable de l' employeur prévue dans la Charte québécoise 
et une accentuation de l' argument basée sur une obligation contractuelle de l'employeur en 
matière d' accommodement raisonnable, soit la disposition plus avantageuse prévue dans la 
convention collective. 
179 Dans l'ère pré-Nadeau, le taux de rejet est de 12,5 % comparativement à un taux de 65% dans l'ère 
post-Nadeau, ce qui donne un ratio de 5. 
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Le tableau 2 démontre cette nouvelle tendance : 
TABLEAU2 
MOYENS SOULEVÉS PAR LA PARTIE SYNDICALE DEVANT L 'ARBITRE DE GRIEF 
Accommodement basé sur les 
dispositions prévues à la 
convention collective 
Marc Mancini 
Ainsi, depuis l'affaire Société des Casinos du Québec, l'argumentation centrale devant 
les arbitres de grief repose sur le texte même de la convention collective au lieu de porter sur 
l'obligation d'accommodement raisonnable de l'employeur prévue à la Charte québécoise. 
Ainsi, depuis cette décision, nous remarquons la quasi-disparition de l' argument fondée sur la 
Charte québécoise pour faire valoir la compétence rationae materiae des arbitres de grief. 
La présente analyse démontre la valse-hésitation qui existe entre la compétence 
respective de la CSST et de la CLP et celle des arbitres de grief en matière de dossiers 
impliquant des travailleurs qui demeurent avec des limitations fonctionnelles à l' emploi suite 
à une lésion professionnelle. L ' une ayant une compétence exclusive sur 1 ' application de la 
LATMP, l'autre ayant une compétence exclusive sur l'interprétation et l'application des 
dispositions explicites et implicites de la convention collective. Par contre, une question 
180 Pour cette analyse, noter que l'échantillonnage est de 27 et non 25. L'échantillonnage initial de 25 
sentences arbitrales analysées n'a pas changé. Par contre, dans deux décisions, deux arguments ont été 
soulevés par les parties ce qui amène l'échantillonnage à 27 pour cette répartition par rapport aux 
arguments soulevés par les parties. 
18 1 Dans deux (2) décisions dans l' ère Post-Nadeau, le syndicat avait soulevé un argument basé sur 
l'appljcation de la Charte québécoise et l' autre basée sur les dispositions de la convention collective. 
182 Dans une décision dans l' ère Pré-Nadeau, le syndicat avait soulevé un argument basé sur 
l'application de la Charte québécoise et l' autre basée sur les dispositions de la convention collective. 
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demeure : où se situe la Charte québécoise - et les droits fondamentaux des travailleurs 
handicapés suite à une lésion professionnelle - dans tout ce débat ? La jurisprudence nous 
enseigne que les tribunaux administratifs ont tous la compétence pour appliquer et interpréter 
les Chartes183 • Toutefois, à la lecture des dispositifs des sentences arbitrales analysées (voir 
annexe I), nous constatons que les décideurs tentent de s' éloigner de ce document quasi-
constitutionnel pour trancher les questions en litige. 
D'un côté, nous pouvons certainement comprendre les raisons des employeurs de ne pas 
vouloir mener le débat de l'accommodement devant les arbitres de grief, lorsque la CSST et 
même la CLP ont déjà tranché le débat portant sur la capacité de retour au travail du 
travailleur et de 1' inexistence de 1' emploi équivalent ou d'un emploi convenable chez 
l' employeur. L 'économie des ressources tant pour les tribunaux que pour les parties ne 
s' harmonise pas avec le fait d' être obligé de répéter les mêmes débats devant des décideurs 
différents. Mais d'un autre côté, il est vrai que la question de l'accommodement raisonnable 
au sens de la Charte québécoise n' est jamais tranchée clairement par aucun des décideurs 
D'une pa1t, la CSST refuse de le faire en prétendant que le régime des accidents de travail 
doit être interprété dans son entier et que ledit régime constitue en soi une forme 
d' accommodement, sans qu ' aucune référence à la Charte québécoise ne soit nécessaire. 
D' autre part, les arbitres de grief se limitent à la recherche de « dispositions plus 
avantageuses prévues à la convention collective » afm de se déclarer compétent pour trancher 
le litige, sans pour autant faire une analyse de l'obligation d'accommodement de l' employeur 
en vertu de la Charte québécoise. Nous nous permettons de dire que « c' est le monde à 
!"'envers » dans la mesure où la hiérarchie des sources voudrait que les droits fondamentaux 
aient préséance sur les droits statutaires (i.e LATMP) ou contractuels (i.e. convention 
collective ). 184 
En respectant la hiérarchie des sources, l' expertise des différents tribunaux et le principe 
de la saine administration de la justice, où doit se faire le débat portant sur la Charte 
québécoise ? Cette recherche nous permet de conclure que dans le cas des victimes de lésions 
183 Douglas College, supra note 5. 
184 Coutu, et al. , supra note 44 à la p 96. 
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professionnelles demeurant avec un handicap, le fonun le plus approprié pour mettre en 
œuvre le droit à l'accommodement est la CSST et ultimement la CLP. 
3.4 La mise en œuvre de l'obligation d 'accommodement devant la Commission des 
lésions professionnelles : plaidoyer pour une justice fondamentale, accessible à tous 
Depuis vingt-cinq ans, il est incontestable que les tribunaux administratifs ont 
compétence pour trancher des questions de nature constitutionnelle. Autant la 
jurisprudence185 que la doctrine 186 nous le confirment. L ' arbitre de grief et la CLP possèdent 
la compétence en matière d ' interprétation et d ' application de la Charte québécoise. II serait 
imprudent de notre part de déclarer qu'un ou l' autre tribunal n' aurait pas potentiellement la 
compétence pour trancher ces questions. La présente recherche tente plutôt de répondre à la 
question de savoir lequel de ces deux tribunaux devrait, et non pourrait, trancher les questions 
de nature constitutionnelle ? 
La CLP a une compétence exclusive pour trancher toute question visée par la LATMP et 
toute question de droit rattachée de manière explicite ou implicite à l' application de la 
LATMP: 
349. La Commission a compétence exclusive pour examiner et décider toute question 
visée dans la présente loi, à moins qu'une disposition particulière ne donne compétence à 
une autre personne ou à un autre organisme. 
[ .. . ] 
377. La Commission des lésions professioi1J1elles a le pouvoir de décider de toute 
question de droit ou de fait nécessaire à l'exercice de sa compétence. 
Elle peut confirmer, modifier ou infirmer la décision, l'ordre ou l'ordonnance contesté et, 
s'il y a lieu, rendre la décision, l'ordre ou l'ordonnance qui , à son avis, aurait dû être 
rendu en premier lieu. 
185 La trilogie de 1991 , voir les références à la note XX. Voir également Parry Sound sun ra note 86. 
\86 ~ ' '/"' Côté, supra note 5. 
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L'arbitre de grief, quant à lui, à une compétence exclusive pour interpréter et appliquer 
tout le contenu explicite et implicite de la convention collective. Ainsi, on constate 
rapidement que la Charte québécoise a pu être invoquée autant devant la CLP que devant 
l' arbitre de grief. 
L'analyse précédente de lajurisprudence arbitrale et de la jurisprudence de la CLP nous 
permet de conclure que les deux tribunaux détiennent la compétence nécessaire pour 
interpréter et appliquer la Charte québécoise. En revanche, pour mettre en œuvre l'obligation 
quasi-constitutionnelle d'accommodement raisonnable de l'employeur dans des dossiers où 
un travai lleur demeure avec des limitations fonctionnelles suite à une lésion professionnelle, 
nous sommes d 'opinion que le tribunal le plus approprié pour trancher la question est la CLP, 
et non l'arbitre de grief. 
Plus particulièrement, l' analyse de la jurisprudence arbitrale précédente, laquelle a 
permis d'élucider la nouvelle théorie de la compétence arbitrale basée sur la recherche des 
dispositions de la convention collective plus avantageuses que le régime législatif prévue à la 
LATMP, illustre l'empiètement de l' arbitre de grief sur la compétence de la CLP. 
L'argument central de cette théorie créée par l'arbitre Nadeau dans l' affaire Société des 
casinos du Québec est basé sur le fait que les parties peuvent négocier des dispositions plus 
avantageuses que celles prévues à la LATMP. Le fait que la convention collective contienne 
ces dispositions plus avantageuses ouvre la porte aux arbitres de grief pour, indirectement, se 
saisir des litiges en matière d'accommodement raisonnable pour des travailleurs handicapés 
suites à une lésion professionnelle. Par ailleurs, cette théorie pose trois problèmes imp01tants. 
Le premier problème porte sur le libellé même de certaines dispositions de la convention 
collective. Les sentences arbitrales analysées démontrent que les arbitres font parfois une 
interprétation très large de la convention collective pour conclure que celle-ci contient des 
dispositions plus avantageuses que celles prévues à la LATMP afin de justifier leur 
compétence pour trancher le grief. 
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Par exemple, dans l' affaire CPE Fleur et Mie/187 , la CSST avait conclu que la 
travailleuse accidentée était incapable de reprendre son emploi prélésionnel. Toujours selon 
la CSST, aucun emploi convenable n'était disponible chez l' employeur, et ce, étant donné le 
postulat que l' ancienneté de la travailleuse ne lui permettait pas de revendiquer l' un des 
postes qu ' elle avait identifiés comme compatibles avec ses limitations fonctionnelles . Dans 
sa décision, l' arbitre Jean Ménard a invoqué une disposition de la convention collective 
stipulant que le travailleur continue à accumuler de l' ancienneté en cas d ' absence en raison 
d' un accident du travail (voir le Tableau 4), pour se déclarer compétent pour entendre le grief 
de congédiement de la travailleuse accidentée. Pour ce faire, l' arbitre Ménard a pris garde de 
motiver sa décision exclusivement sur la convention collective. U écrit : 
Bien que l' employeur ait raison de prétendre, dans une perspective large, que le remède 
recherché puisse s'apparenter à un accommodement, en faveur de la plaignante, visant à 
atténuer les suites de son accident de travail, il ne s ' agit pas d ' un accommodement qui 
serait revendiqué sur la base d ' une nonne extérieure à la convention collective, par 
exemple la Charte des droits et libertés de la personne. 188 
Lors de l'incorporation à la convention collective de la disposition sur le cumul de 
l'ancienneté en cas d'absence reliée à un accident du travail, la volonté des parties était-elle 
d'adopter une disposition plus avantageuse que les dispositions de la LATMP en matière de 
droit au retour au travail dans un emploi convenable? Nous ne pouvons pas nous empêcher 
d'y voir davantage une volonté chez l' arbitre d ' offrir à la travailleuse l' équivalent de son 
droit à un accommodement raisonnable. 
Dans une autre affaire, Provigo Québec inc. 189, la lésion d'une travailleuse accidentée fut 
consolidée sans atteinte permanente, ni limitation fonctionnelle, et ce, même si, toujours 
selon l' arbitre, la travailleuse gardait toutefois une sensibilité au dos, attesté par un rapport 
187 Syndicat des travailleuses et travailleurs des centres de la petite enfance de la MRC Rouyn-
Noranda - CSN et Centre de la petite enfance Fleur et miel, DTE 2011T-295 , no AZ-50738289, 1er 
avril 20 Il (TA). 
188 Ibid. au para 42. 
189 Travailleuses et travailleurs unis de l 'alimentation et du commerce, section locale 500 et Provigo 
Québec inc., DTE 2011T-598, no AZ-50781219, 4 juillet 2011 (TA). 
~- ------------- ----------------
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médical provenant de son médecin traitant. L'arbitre Jean-Louis Dubé a décidé que la 
travailleuse pouvait se prévaloir des dispositions de la convention co llective prévoyant que 
« tout salarié a droit à la reconnaissance et à l 'exercice, en pleine égalité, de tous les droits 
et avantages de la convention collective, sans distinctions, exclusion ou préf érence fondée 
sur [le handicap} » afin de réclamer de l' employeur un accommodement pour réintégrer son 
emploi prélésionnel tout en adaptant les conditions de travail pour qu 'elles puissent être 
conformes aux consignes du médecin traitant. L ' arbitre Jean-Louis Dubé s' exprime ainsi sur 
sa compétence : 
... dans le cadre du présent litige, j ' ai compétence pour me prononcer tant sur la 
question de la réintégration dans le poste régulier que sur l' obligation 
d' accommodement raisonnable sans contrainte excessive en m' appuyant sur cette 
décision de la Cour d' appel et en raison donc aussi, d' une part de la nature du litige, 
c ' est-à-dire le refus de l'employeur d' offrir du travail à la réclamante du 4 au 23 février 
2009 et d'autre part des articles 1 et 2 de la convention collective. En effet, d'une part 
l' article 1 réfère, entre autres, à l' exercice par les salariés de leurs droits sans 
discrimination, et d' autre part l' article 2.03 mentionne clairement que l' employeur ne 
peut exercer ses droits de direction de façon injuste, discriminatoire ou arbitraire. 190 
Là encore, une question se pose : est-ce que les parties à la convention collective, ont 
voulu, au stade de la rédaction de l' article 1 de la convention collective portant sur la 
discrimination au travail, prévoir des dispositions plus avantageuses que celles prévues dans 
la LATMP ? Nous ne pouvons pas nous empêcher - encore une foi s - d 'y voir une volonté 
chez l' arbitre d' offrir à la travailleuse l'équivalent de son droit à un accommodement 
raisonnable prévue à la Charte québécoise. 
190 Ibid. au para 45 . 
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Le Tableau 3 contient quelques exemples de dispositions de la convention collective qui 
ont été jugée « plus avantageuses » que celles prévues à la LATMP. 
TABLEAU3 
DISPOSITIONS DE LA CONVENTION COLLECTIVE JUGÉES PLUS 
A V ANT AGEUSES QUE CELLES PRÉVUES À LA LA TMP 
SENTENCE DÉCIDEUR DISPOSITIONS DE LA CONVENTION COLLECTIVE 
ARBITRALE JUGÉE PLUS AVANTAGEUSES QUE CELLES 
PRÉVUES À LA LATMP 
Syndicat des Jean Ménard 8.03 CUMUL DE L'ANCIENNETE 
travailleuses et 
travailleurs des 
centres de la 
petite enfance 
de la MRC 
Rouyn-Noranda 
- CSN et Centre 
de la petite 
enfance Fleur 
et miel, DTE 
2011 T -295, no 
AZ-50738289, 







juin 2011 (TA) 
André 
Bergeron 191 
La travailleuse conserve et accumule son ancienneté dans les 
cas suivants : 
( ... ) 
d) absence pour accident de travail ou maladie 
professionnelle; 
ARTICLE 38 ACCIDENTS DE TRAVAIL 
[ .... ] 
38.05 Le salarié qui redevient capable de travailler, mais qui 
demeure avec une limitation fonctionnelle permanente 
l'empêchant d' occuper le poste qu'il occupait antérieurement 
est replacé sans affichage, à un autre poste que son état de santé 
lui permet d ' occuper, compte tenu des postes disponibles à 
combler. 
191 L 'arbitre André Bergeron avait jugé que la disposition n 'était pas plus avantageuse que celles 
prévues à la LATMP, mais l' honorable juge Stéphane Sansfaçon infirmait cette décision . Le dossier 
est actuellement en délibéré devant la Cour d'appel du Québec 
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ARTICLE 0 l OBJET DE LA CONVENTION 
L'Employeur et l'Union reconnaissent et conviennent que la 
presente convention a pour objet de favoriser la coopération et 
l' harmonie, d' établir un mécanisme de communication entre les 
deux parties, de formuler des règles pour régir leurs rapports, de 
promouvoir 1 ' efficacité du service à la clientèle ainsi que 
d 'établir les taux de salaire, les heures et les autres conditions 
de travail des salariés visés par cette convention. 
A) DISCRIMINATION 
Tout salarié a droit à la reconnaissance et à 1 ' exercice, en pleine 
égalité, de tous les droits et avantages de la convention 
collective, sans distinction, exclusion ou préférence fondée sur 
la race, la couleur, le sexe, l'âge, l'état civil, la religion, les 
convictions politiques, la langue, l'origine ethnique ou 
nationale, ou le fait qu ' une personne est handicapée. Il y a 
discrimination lorsqu'une telle distinction exclusion ou 
préférence a pour effet de détruire ou de compromettre ce droit. 
[ ... ] 
ARTICLE II DROITS DE LA DIRECTION 
[ ... ] 
2.03 L'exercice des droits de la direction est sujet à la 
procédure de griefs s'ils viennent en contradiction avec les 
dispositions de la convention et/ou s'ils résultent en mesure 
disciplinaire et/ou s'ils sont utilisés de façon injuste et/ou 
discriminatoire et/ou arbitraire. 
18.03 C.S .S.T. et S.A.A.Q. 
a) Advenant un accident au travail compensé par la 
Commission de la santé et de la sécurité du travail du Québec, 
la Banque paie, pendant que l' employé-e est absent-e, son plein 
salaire, y compris la journée de l'acc ident. L ' employé-e 
s'engage à remettrè à la Banque les prestations qu'il-elle reçoit 
de la Commission de la santé et de la sécurité du travail du 
Québec en invalidité totale temporaire ainsi que tout bénéfice 
hebdomadaire d 'accident-maladie auquel il-elle peut avoir droit 
en vertu d 'une autre assurance. 
[ ... ] 
Un-e employé-e atteint-e d' une incapacité partielle permanente 
est réintégré-e à son poste dans la mesure où l'employé-e est 















capable de faire son travail. 
À défaut, il-elle est réintégré-e dans un autre poste selon les 
dispositions de l'article XI de la présente convention collective. 
Si un-e tel-le employé-e est réintégré-e dans un poste de classe 
inférieure à celui qu'il-elle détenait avant son accident de 
travail , il-elle bénéficie alors des dispositions de la présente 
convention quant à la rétrogradation involontaire. 
[ ... ] 
d) Si à la suite d'un traumatisme conséquent à un vol à 
main armée un-e employé-e demande une rétrogradation ou un 
transfert après recommandation de son médecin, il-elle 
bénéficie des dispositions de la présente convention quant à la 
rétrogradation involontaire et bénéficie des dispositions de 
l' article XI de la présente convention. 
25.05 Nonobstant les dispositions contraires ou incompatibles 
de la convention collective, dès qu'un fonctionnaire permanent 
est considéré apte au travail, à la suite d'un accident du travail 
ou d' une maladie professionnelle, l'Employeur le réintègre à 
son poste ou à tout autre poste vacant de son emploi ou de tout 
emploi convenable de groupe de traitement équivalent ou 
inférieur, qu'il est apte à occuper, et ce, sans perte de 
traitement. 
25.06 Les parties s'entendant sur le principe de réintégration 
inter-unités syndicales à la suite d ' un accident du travail, 
conviennent de négocier des modalités qui permettront ces 
réintégrations après la date de la signature de la convention 
collective. Les parties s ' entendent sur les principes suivants : 
un salarié d'une autre unité d' accréditation syndicale 
qui ne peut être réintégré dans un emploi convenable de son 
unité d'accréditation à la suite des blessures subies ou de la 
maladie résultant de l' exercice de ses fonctions , peut être 
réassigné à un emploi de la présente unité d ' accréditation qu ' il 
est apte à occuper; 
un fonctionnaire couvert par la présente accréditation 
syndicale qui ne peut être réintégré dans un emploi convenable 
de cette unité, à la suite des blessures subies ou de maladie 
résultant de l' exercice de ses fonctions, peut être réintégré dans 
un emploi ou une fonction dans une autre unité d ' accréditation 
syndicale qu'il est apte à occuper. 
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ARTICLE 27 - DISPOSiTIONS GENERALES 
( . .. ) 
27.07 Retour au travail 
Suite à une maladie ou à un accident d 'un salarié, il est convenu 
que lors de son retour au travail, le salarié sera réinstallé au 
poste qu ' il détenait avant son invalidité. Dans le cas où pour 
cause d 'un handicap physique ou intellectuel , le salarié ne peut 
effectuer les tâches de son poste, il sera réaffecté dans un autre 
poste dont il peut exécuter les tâches et ce, avec le salaire du 
poste qu ' il peut exécuter et avec les avantages s 'y rattachant. 
Les dispositions qui précèdent se feront par ancienneté en 
consultation avec le Syndicat et salarié concerné. 
Les dispositions ci-dessus ne constituent pas une garantie 
d 'emploi additionnel au salarié. 
ARTICLE 9 
MÉDICAL 
[ ... ] 
MALADIE, ACCIDENT ET CONTROLE 
9.30 Dispositions relatives à la mise en application du droit 
de retour au travail d'un employé. accidenté ou victime d 'une 
maladie professionnelle 
a) Nonobstant les dispositions de l'article 19, dès qu ' un 
employé titulaire est considéré apte au travail, suite à un 
accident du travail ou à une maladie professionnelle, la Ville le 
réinstalle d' abord dans sa fonction s ' il est en mesure de 
l' accomplir, ou dans toute autre fonction qu ' il est capable 
d' accomplir, sans diminution de salaire. 
b) L ' employé visé à l'alinéa précédent ayant des 
limitations permanentes et réintégré dans une fonction autre que 
la sienne ne peut être déplacé par un autre employé. 
c) L'employé titulaire qui n'a pas recouvré un emploi ne 
peut être remercié de ses services. 
-----------------------------------------------------------------~-------c 
79 
SENTENCE DÉCIDEUR DISPOSITIONS DE LA CONVENTION COLLECTIVE 
ARBITRALE JUGÉE PLUS AVANTAGEUSES QUE CELLES 
PRÉVUES À LA LATMP 
d) Sous réserve du paragraphe c), à défaut d'emploi 
disponible conforme à sa condition physique et à ses 
qualifications, les dispositions de la Loi sur les accidents du 
travail et les maladies professionnelles s ' appliquent. 
Par la suite, l' employé est couvert par les dispositions du 
régime d 'assurance-salaire, s ' il y a lieu. 
e) Dans le cas de l' employé auxiliaire accidenté, les 
dispositions du présent alinéa s' appliquent jusqu ' à concurrence 
du nombre de jours d 'emploi pendant lesquels il aurait travaillé 
s ' il était demeuré au travail , compte tenu de l' article 19. 
9.31 La Ville et le Syndicat s ' entendent sur le principe de 
réintégration inter-unité syndicale suite à un accident de travail 
ou à une maladie professionnelle et conviennent de négocier des 
modalités qui permettent ces réintégrations. 
La Ville et le Syndicat s ' entendent sur les principes suivants : 
a) un employé d ' une autre unité d'accréditation syndicale, 
qui ne peut être réintégré dans un emploi convenable de son 
unité d'accréditation suite à des blessures subies ou à une 
maladie résultant de 1 'exercice de ses fonctions, peut être 
réassigné dans une fonction de la présente unité d' accréditation 
qu'il est apte à occuper; 
b) un employé titulaire couvert par la présente unité 
d ' accréditation syndicale, qui ne peut être réintégré dans un 
emploi convenable dans cette unité suite à des blessures subies 
ou à une maladie résultant de l' exercice de ses fonctions, peut 
être réintégré dans un emploi ou dans une fonction dans une 
autre unité d'accréditation syndicale qu ' il est apte à occuper. 
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[ ... ] 
PREVUES A LA LATMP 
MALADIE, ACCIDENT ET CONTROLE 
t) Dans le cas où un employé, victime d' un accident du 
travail ou d ' une maladie professionnelle, devient incapable, de 
façon permanente, de reprendre son poste de travail , les parties 
s ' engagent à collaborer, si possible, afm de permettre à cet 
employé d ' être affecté à un poste dont il pourra remplir les 
exigences normales et ce, à des conditions au préalable 
acceptées par les parties . 
Dans l' application du présent article, l' employé ne peut 
en aucune circonstance recevoir une rémunération moindre que 
ce qui est prévu à la loi . 
[ ... ] 
9.11 
Lors du retour au travail d'un employé accidenté ou VJctune 
d' une maladie professionnelle, lorsqu ' il est consolidé, les 
parties conviennent de ce qui suit : 
a) Nonobstant les dispositions de l' article 18, dès qu'un 
employé titulaire est considéré apte au travail , suite à un 
accident du travail ou à une maladie professionnelle, la Ville le 
réinstalle d' abord dans sa fonction s ' il est en mesure de 
l' accomplir ou dans toute autre fonction qu ' il est capable 
d' accomplir, sans diminution de salaire; 
b) L ' employé bénéficiant du présent alinéa, ne peut être 
déplacé par un autre employé. 
Par la suite, l' employé est couvert par les dispositions du 
régime d ' assurance-salaire, s ' il y a lieu. 
192L 'arbitre Hamelin avait conclu que les dispositions de la convention collective n 'étaient pas plus 
avantageuses que celles de la LATMP, mais la Cour supérieure a renversée sa décision . Le dossier est 
en délibéré devant la Cour d ' appel du Québec. 
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PREVU ES A LA LA TM P 
ARTICLE4- NON-DISCRIMINA TI ON 
4.01 L'employeur et le syndicat conviennent qu ' il ne peut y 
avoir de discrimination à l' égard d ' un salarié, que ce soit pour 
des raisons de race, de couleur, d 'origine ethnique, de sexe ou 
d' orientation sexuelle, de religion, d ' âge, de langue, d 'état civil, 
de condüion sociale, de convictions politiques, d'activités 
syndicales ou du fait d ' être une personne handicapée. 
[ ... ] 
ARTICLE 12- SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL 
[ .. . ] 
12.03 A) Lorsqu ' un salarié est incapable, suite à une 
maladie professionnelle ou à un accident du travail reconnu par 
la Commission de la santé et de la sécurité du travail , de 
continuer à travailler dans son emploi régulier, il peut alors 
exercer ses droits acquis d ' ancienneté tout comme s ' il était 
déplacé. À défaut, les parties peuvent, par entente mutuelle, 
déroger aux règles d ' ancienneté aftn de lui assurer un poste 
réservé répondant à ses limitations fonctionnelles. 
Dispositions relatives à la mise en application du droit de retour 
au travail d ' un employé accidenté ou victime d' une maladie 
professionnelle. 
9.34 
a) Nonobstant les dispositions de l' article 19, dès qu ' un 
employé titulaire est considéré apte au travail, suite à un 
accident du travail ou à une maladie professionnelle, la Ville le 
réinstalle d ' abord dans sa fonction s ' il est en mesure de 
l'accomplir ou dans toute autre fonction qu ' il est capable 
d'accomplir, sans diminution de salaire. 
b) L 'employé visé à l'alinéa précédent ayant des 
limitations permanentes et réintégré dans une fonction autre que 
la sienne ne peut être déplacé par un autre employé. 
c) L 'employé titulaire qui n' a pas recouvré un emploi 
conformément aux dispositions du présent alinéa ne peut être 
remercié de ses services. 
193L'arbitre Morin avait conclu que les dispositions de la convention collective n 'étaient pas plus 
avantageuses que celles de la LATMP, mais la Cour supérieure a renversée sa décision. Le dossier est 
en délibéré devant la Cour d'appel du Québec. 
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d) [ . . . ] 
e) Dans le cas de l' employé auxiliaire accidenté, les 
dispositions du présent alinéa s'appliquent jusqu'à concurrence 
du nombre de jours d 'emploi pendant lesquels il aurait travaillé 
s ' il était demeuré au travail compte tenu de l'article 19. 
6-3 .15 Lorsque l'Employeur décide d'effectuer une mise à 
pied d'un ou plusieurs salariés dans un service, et pourvu que les 
salariés qui restent aient les qualifications requises et puissent 
satisfaire aux exigences du poste concerné, l'Employeur met à 
pied en commençant par le salarié le moins ancien de la classe 
d'emplois où la mise à pied est requise, dans le service 
concerné. 
6-3.16 Le salarié qui doit être mis à pied par application de la 
clause précédente, peut lui-même déplacer le salarié le moins 
ancien d'une autre classe d'emplois de la direction où il travaille, 
à la condition d'avoir les qualifications requises, de satisfaire 
aux exigences normales du poste, d'avoir plus d'ancienneté que 
·le salarié qu'il déplace et à la condition que cela ne constitue pas 
une promotion; chaque salarié ainsi déplacé peut lui-même 
exercer son droit d'ancienneté de la même façon et aux mêmes 
conditions. 
[ ... ] 
7-5.01 Aucun salarié régulier dont le nom apparaît à l'annexe 
« C » en date de la signature de la convention ne peut être mis à 
pied, licencié ou voir son emploi prendre fin, ni subir de baisse 
de salaire, de rétrogradation, par suite d'améliorations ou de 
changements technologiques ou de transformations, 
modifications dans la structure juridique ou dans le système 
administratif de l'Employeur, ainsi que dans la procédure de 
travail, ou par suite de l'attribution de travail à forfait, ou de 
manque de travail ou de surplus de personnel. 
Les vingt-huit (28) salariés nommés salariés réguliers à la date 
de la signature de la convention et dont le nom apparaît à la 
lettre d'entente no 4 sont maintenant visés par la présente 
clause. 
7-5.02 La clause 7-5.01 s'applique aussi au salarié régulier 
saisonnier pour la période déterminée ou il est requis par 
l'Employeur d'effectuer des tâches à caractère cyclique ou 
saisonnier. 
Elle s'applique également aux salariés réguliers à temps partiel 
pour le nombre d'heures prévues à son horaire. 
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Nous constatons que les arbitres tentent, par tout moyen, de se prévaloir du texte de la 
convention collective pour déclarer qu'ils ont compétence pour entendre le grief, passant de 
certaines dispositions très larges portant sur la « non-discrimination à l' emploi » jusqu 'à 
d'autres dispositions portant sur la sécurité d'emploi des travailleurs. Selon nous, il existe un 
manque de cohérence dans l' interprétation de ces dispositions. 
L' arbitre Nadeau propose un exercice dans lequel on place la convention collective au 
centre de l'analyse en se demandant quel est l' effet de l' ordre public législatif sur le contenu 
même de la convention. Or, selon nous, cet exercice mène inéluctablement à la conclusion 
que les dispositions de la convention collective, une fois interprétée à la lumière de la Charte 
québécoise, se révèlent plus avantageuses que la LATMP. 
L ' interprétation large des dispositions des conventions collectives faite par les arbitres 
de grief relève, selon nous, du fait qu ' ils tentent, par souci d' équité sans doute, de permettre 
au travailleur de faire valoir son droit au retour au travail, tout en obligeant les employeurs à 
respecter leur obligation d' accommodement prévue à la Charte québécoise. À tort ou à 
raison, les arbitres se déclarent compétents pour essentiellement faire appliquer les principes 
qui s'apparentent en tout point aux principes quasi-constitutionnels prévus à la Charte 
québécoise, mais ce, au nom des « dispositions plus avantageuses de la convention 
collective ». 
Un deuxième problème soulevé par la nouvelle théorie de la compétence de l' arbitre en 
présence de dispositions plus avantageuses dans la convention collective porte sur la libre 
négociation des parties. Lorsque le syndicat et l'employeur négocient le contenu de la 
convention collective, il s'en suit un échange de propositions et contre-propositions qui, 
somme tout, ne peuvent pas toutes être acceptées par les parties. Le jeu de la négociation se 
fait parce que les parties acceptent de laisser tomber quelques revendications lors de la 
période de négociation pour en arriver à une entente. Il est donc possible que certains groupes 
ne bénéficient pas de « dispositions plus avantageuses » que celle prévues à la LATMP en 




Le troisième problème identifié à propos de la nouvelle théorie de la compétence de 
l' arbitre soulève une question d' équité aussi importe sinon plus que le deuxième problème. Si 
la mise en œuvre de l' obligation d' accommodement de l'employeur à l' égard d' un travailleur 
devenu handicapé en raison d' une lésion professionnelle repose sur le fait de « trouver » dans 
la convention collective des dispositions plus avantageuses que celles de la LATMP, les 
travailleurs non syndiqués devenus handicapés suite à une lésion professionnelle ne pourront 
accéder à la mise en œuvre de leurs droits fondamentaux à cet égard. 
Ainsi , nous saluons la décision récente de la Cour supérieure dans l' affaire Caron CS. 
Pour la première fois, la Cour déclarait que la CLP « devait mettre ses culottes » et 
déterminer si l' employeur a respecté ses obligations prévues à la Charte québécoise lors du 
processus de réadaptation enclenché par la CSST afin de permettre aux travailleurs accidentés 
ayant des limitations fonctionnelles de retourner au travail chez leur employeur. Dans 
l' affaire Tembec, la Cour d' appel du Québec a sou ligné l'expertise de la CSST et de la CLP 
en matière de réadaptation, d' évaluation de la capacité à reprendre le travail et de retour au 
travail : 
Ces organismes [CSST et CLP] sont hautement spécialisés pour décider de toutes les 
questions reliées à la reconnaissance d'un fait accidentel , à l'incapacité qui s'ensuit, au 
besoin d'assistance médicale, à la date de consolidation de la lésion, au besoin de 
réadaptation, à la capacité de reprendre son emploi ou un emploi convenable ainsi qu'à 
l'indemnisation de salarié. La CSST « accompagne » le salarié à compter du fait 
accidentel jusqu'à sa réinsertion sur le marché du travail. Pour atteindre ces fins, la 
CSST dispose de tous les moyens et outils que la LA TMP donne à cet organisme. 194 
Le Recueil des politiques en matière d' indemnisation et de réadaptation de la CSST195 
est rempli d' exemples de démarches s' apparentant à une démarche d 'accommodement 
raisonnable. Le personnel de la CSST comprend des professionnels de la réadaptation . En 
suivant les enseignements de la Cour supérieure dans l' affaire Caron CS, les travailleurs 
handicapés suite à une lésion professionnelle pourront tous bénéficier de l'expe1tise de la 
CSST en matière de réadaptation, à condition d'élargir les démarches de ce lle-ci pour 
incorporer l' exploration d' un éventai l, parfois plus grand, de pistes de so lution pour préserver 
194 Supra note 168, au para 45. 
195 http://www.c t.gc.ca/publ ications/dc/ Pages/pol readap indem6.a px 
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le lien d 'emploi du travailleur victime d' une lésion professionnelle au nom du droit de celui-
ci à un accommodement raisonnable. De plus, il n'y aura plus de débat juridictionnel portant 
sur la compétence de l'arbitre de grief, car les litiges portant sur l ' application de la Charte 
québécoise auront déjà été tranchés par la CSST et la CLP, qui détiennent une compétence 
spécialisée en la matière. Cette solution n'est pas incohérente avec la nature de la mission 
arbitrale décrite au chapitre premier de notre recherche196 . En effet, tout en reconnaissant la 
nécessité que l' arbitre de grief puisse offrir aux parties un processus global de résolution de 
différends, adapté aux caractéristiques et aux préoccupations du milieu de travail, nous avons 
vu que la compétence de l' arbitre de grief peut céder le pas face à la compétence spécialisée 
d'un autre tribunal 197, en l' espèce la CLP. Ainsi, les parties économiseront temps et argent et 
verront que le processus est plus cohérent et moins long, ce qui est d'une certaine façon 
l' objectif poursuivit par la justice administrative: efficacité et rapidité ! 
196 v . 1 d OLr es pages 14 et 15 e cette étude. 
197R ' . t · 80 egtna po tee, supra note . 
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CONCLUSION 
L' idée de cette étude nous est venue lorsque nous avons lu, pour la première fois, l' arrêt 
SEPAQ de la Cour d ' appel du Québec. Lorsque nous avons pris connaissance de cette 
décision, nous en sommes venus à la conclusion que les litiges relevant de l' obligation 
d ' accommodement de l' employeur dans des dossiers impliquant des travailleurs ayant des 
limitations fonctionne lles en raison d' une lésion professionnelle n'avaient plus leur place 
devant les arbitres de grief, et ce, non pas parce que ces décideurs n' avaient pas, 
potentiellement, la compétence rationae materiae pour se saisir de ce type de question, mais 
plutôt dû au fait que les questions reliées au droit à la réadaptation et au retour au travail ont 
été confiées par le législateur de façon exclusive à la CSST et à la CLP. 
Logiquement, nous avons pu conclure, à l' époque, que, compte tenu de l' absence de 
compétence des arbitres de grief, il appartiendra dorénavant à la CSST et la CLP d' analyser 
le processus d ' accommodement raisonnable du travailleur handicapé mandaté par la Charte 
québécoise. Par contre, la jurisprudence antérieure émanant de la Cour d ' appel du Québec 
nous enseignait que la CLP n' a pas non plus à appliquer la Charte québécoise, car le régime 
de la LATMP est un régime autonome, distinct et qui épuise l' obligation d ' accommodement 
de l' employeur en matière de droit au retour au travail après une lésion professionnelle198 . 
La question se posait de savoir où se situait la Charte québécoise et comment un 
travailleur pouvait faire reconnaître son droit fondamental à un accommodement raisonnable 
de la part de son employeur si autant la CSST et la CLP que l' arbitre de grief n' ont pas la 
compétence pour trancher définitivement la question? Une certaine incohérence s ' installe au 
plan des règles juridiques applicables dans les milieux de travail. Une certaine iniquité aussi , 
dans la mesure où le travailleur handicapé en raison d ' un problème de nature personnelle est 
susceptible de pouvoir bénéficier d ' un droit à l' accommodement à portée plus large que son 
collègue devenu handicapé en raison d ' une lésion professionnelle. 
198 Mueller, supra note 140 ; Lachapelle, supra note 140. 
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Dans cette recherche, nous avons constaté que les arbitres ont, en quelque sorte, trouvé 
« une porte de sortie » pour se déclarer compétents pour se saisir de ce type de dossier, et ce, 
en dépit du peu de marge de manœuvre laissée par les enseignements de la Cour d'appel du 
Québec dans l'affaire SEPAQ. Dans l' affaire Société des Casinos du Québec, l' arbitre 
Nadeau a réussi à développer une théorie portant sur la recherche, dans la convention 
collective, de « dispositions plus avantageuses » que celles prévues à la LATMP pour 
permettre aux arbitres de se saisir de dossiers impliquant le retour au travail de travailleurs 
ayant des limitations fonctionnelles en raison d' une lésion professionnelle, et ce, malgré la 
compétence exclusive de la CSST et la CLP en matière de droit à la réadaptation et de droit 
au retour au travail. 
C~tte étude nous a permis de constater l' influence qu ' a eue la décision Société des 
Casinos du Québec sur l'ensemble de la jurisprudence arbitrale à ce sujet. En effet, la 
recherche démontre clairement que suite à l'affaire Société des Casinos du Québec, la grande 
majorité des arbitres ont laissé tomber les principes de l'arrêt SEPAQ pour se positionner, 
comme l'a fait l'arbitre Nadeau, derrière la théorie des « dispositions plus avantageuses » à 
même la convention collective. 
Tel que nous l'avons mentionné, nous comprenons d'une certaine manière les raisons 
qui ont poussé les arbitres de grief dans les dossiers où ils se sont déclarés compétents pour 
entendre ce type de litiges. Il était, d' une pati, illogique de dire que l' arbitre ne pouvait 
valablement se saisir de ce type de dossier en prétendant que le tout relevait de la compétence 
exclusive de la CSST et de la CLP alors que, d' autre part, la Cour d' appel a déclaré que la 
CLP n' avait pas à faire une analyse de l'obligation d'accommodement de l'employeur en 
vertu de la Charte québécoise. Bref, afin de trouver une issue équitable pour les travailleurs, 
les arbitres ont commencé à appliquer la théorie développée par l' arbitre Nadeau dans 
l' affaire Société des Casinos du Québec, soit la théorie des « dispositions plus avantageuses » 
de la convention collective. 
La jurisprudence récente relevée lors de cette étude nous a permis de conclure 
qu 'aujourd 'hui, il est de moins en moins exact de prétendre que la CSST et la CLP ne 
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peuvent pas faire appel à la Charte québécoise dans leur analyse de la capacité de retour au 
travail des travailleurs ayant des limitations fonctionnelles suite à une lésion. Or, la décision 
récente de la Cour supérieure du Québec, dans l'affaire Caron CS, démontre plutôt que c 'est 
la voie à suivre pour la CLP. Le régime autonome de la LATl'v1P peut s' harmoniser avec la 
Charte québécoise sans pour autant aboutir à la double indemnisation que la Cour suprême 
cherchait à éviter dans 1 'affaire Béliveau-St-Jacques, ni à la remise en question de la nature 
transactionnelle du régime 199. Encore une fois, en l'absence d'un autre tribunal spécialisé, 
nous ne croyons pas que les arbitres de grief ne pourraient pas avoir la compétence pour 
trancher ce type de questions, loin de là! Autant l'arbitre de grief que la CLP sont des 
tribunaux administratifs qui peuvent interpréter et appliquer un texte législatif quasi-
constitutionnel. Par contre, nous croyons que lorsqu'il s 'agit d'un travailleur handicapé suite 
à une lésion professionnelle déjà pris en charge par la CSST, l'application et l'interprétation 
de la Charte québécoise s'harmonisent mieux avec l'expertise de la CSST et la CLP en 
matière de réadaptation. 
Ainsi, si la CSST et la CLP utilisent leur expertise en matière de réadaptation 
professionnelle en élargissant celle-ci par 1' incorporation des pistes d' accommodement 
raisonnable pour trouver une solution de retour au travail pour un travailleur ne pouvant 
retourner à son emploi prélésionnel, un arbitre de gi'ief n'aura pas à se pencher sur cette 
obligation car le débat aura déjà été fait devant une juridiction concurrente, voire exclusive en 
' 
la matière, soit la CSST et la CLP. 
Le personnel de la CSST et les décideurs de la CLP auraient-ils des réticences à tenir 
compte des dispositions de la Charte québécoise dans l'élaboration du processus de 
réadaptation des travailleurs? Là n'était pas la question centrale de cette étude. Nous aurions 
pu faire une étude de terrain afin de trouver les raisons qui ont mené les décideurs de la CLP 
à ne pas vouloir faire appel à la Charte québécoise pour disposer des litiges devant eux ... 
serait-ce une crainte de la révision judiciaire? Une nouvelle recherche pourrait être utile pour 
répondre à cette question, d' autant plus que la jurisprudence récente de la Cour suprême 
encadre de façon plus stricte que jamais le pouvoir d'intervention des tribunaux supérieurs à 
199 SEP A Q, supra note 141. 
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l' égard d' une décision d' un tribunal administratif fondée en tout ou en partie sur les 
d. . . d 1 Ch 200 1sposJttons e a arte. 
Cette recherche ne nous a pas non plus permis de faire une analyse comparative du cadre 
juridique applicable dans d'autres provinces du Canada. Encore une fois, là n'était pas la 
question centrale de cette étude. En revanche, une éventuelle recherche portant sur une étude 
comparative interprovinciale serait sans doute d'intérêt, compte tenu du fait que plusieurs 
provinces ont intégré explicitement la notion d 'accommodement rai sonnable dans la 
législation portant sur l' indemnisation des accidents du travail201 . 
Une chose est certaine, dans les prochaines années, la jurisprudence sera appelée à 
évoluer, car les tribunaux supérieurs sont encore et toujours saisis de ces questions fort 
intéressantes. Si jamais la jurispmdence à venir ne confirmait pas la compétence de la CSST 
et de la CLP pour définir les contours de l' obligation d'accommodement de l' employeur, 
compte tenu des arguments avancés dans ce mémoire - l'expertise de la CSST et de la CLP 
en matière de réadaptation et de retour au travail , la nécessité d' une solution qui tient compte 
des droits fondamentaux tant des travailleurs non syndiqués que de ceux qui sont syndiqués, 
pour ne nommer que ceux-là - nous osons espérer que le législateur interviendra pour mettre 
de l' avant une solution dans le même sens. 
200 Doré c. Barreau du Québec, [2012] 1 RCS 395 (CSC) 
20 1 Ainsi, au Canada, cinq provinces et un territoire ont intégré dans la légis lation portant sur 
l' indemnisation des accidents du travail la notion du droit à l'accommodement raisonnable: Loi sur les 
accidents du travail, LRO 1990, c W-11 , art 54 (6) [Ontario] ; The Workers' Compensation Act, 2013, 
SS 2013, c W-17.11 , art 53 [Saskatchewan] ; The Workers Compensation Act, CCSM c W-200, art 43.3 
(4) [Manitoba] ; Workers ' Compensation Act, SNS 1994-95, c 10 art 91 (1) [Nouvelle-Écosse] ; 
Workplace Health, Safety and Compensation Act, RSNL 1990, c W-11 art 89.1 [Terre-Neuve]; 
Workers' Comp ensation Act, SY 2008, c 12 art 41 (6) [Yukon] . Voir également à ce suj et Kevin D. 
MacNeil, The Duty to Accommodate in Employment, Aurora (Ont), Canada Law Book-Carwell , 2006, 
au pp 8-1 à 8-5. 
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ANNEXE! 
LISTE DES SENTENCES ARBITRALES ANALYSÉES 
Syndicat de la fonction publique du Québec inc. et Société des établissement de plein air du 
Québec (SEPAQ), DTE 2006T-496, no AZ-50371364, 21 avril 2005 (TAf02 
Tembec, usine de Matane et Syndicat canadien des communications, de l 'énergie 
papier, section locale 427, DTE 2009T-566, no AZ-50564618, 11 mai 2009 (TAf03 
et du 
Metra Aluminium inc. et Métallurgistes unis d'Amérique, section locale 7046, DTE 2009T-
704, no AZ-50569245, 12 avril 2009 (TA)204 
Electrolux Canada Corp. (usine de L 'Assomption) et Association internationale des 
machinistes et des travailleuses et travailleurs de l 'aérospatiale, section locale 1148, district 
11, DTE 2009T-643, no AZ-50564611, 23 mai 2009) 
Provigo Québec inc. (Loblaws Longueil) et TUAC, section locale 500, DTE 2009T-850, no 
AZ-50582889, 19 octobre 2009 (TA) 
Fédération interprofessionnelle de la santé du Québec et Hôpital Louis-H Lafontaine, DTE 
2010T-334, no AZ-50626693, 19 février 2010 (TA) 
Travailleurs et travailleuses unis de l 'alimentation et du commerce, section locale 500 et 
Provigo Québec !ne. (Loblaw Angus), décision du 13 avril 2010, arb. Jean-Guy Ménard (TA) 
Travailleuses et travailleurs unis de l 'alimentation et du commerce, section locale 500 et 
Supermarché André Grasset inc., décision du 13 avril2010, arb. Jean-Guy Ménard (TAi05 
Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 2993 (unité croupiers) et Société 
des casinos du Québec inc., DTE 2010T-622, no AZ-50668944, 29 août 2009206 
202 Requête en révision judiciaire accueillie, le dossier est renvoyé à un autre arbitre (2007 QCCS 1886 
(CS)) ; Requête pour permission d'appeler accueillie (2007 QCCA 982 (C.A.)) ; Appel accueilli (2009 
QCCA 329 (CA)) ; Requête pour autorisation de pourvoi à la Cour suprême rejetée (CS Can, 2009-09-
10). 
203 Requête en révision judiciaire rejetée (20 10 QCCS 3902 (C.S.) ; Requête pour permission d ' appeler 
accueillie (2010 QCCA 1865 (CA); Appel rejeté (2012 QCCA 179 (CA)). 
204 Requête en révision judiciaire déposée (désistement de la requête le 18 septembre 2009). 
205 Requête en révision judiciaire rejetée (2011 QCCS 4617 (CS)) . 
206 Requête en révision judiciaire rejetée (20 Il QCCS 6872 (CS)). 
----------- ---------------
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Métallurgistes unis d'Amérique, section locale 8964 et Fonderie Laperle, DTE 2010T-752, 
no AZ-50684427, 1er octobre 2010 (TA) 
Québec (Gouvernement du) (Ministère de la Sécurité publique) et Syndicat des agents de la 
paix en services correctionnels du Québec, 2010EXPT-2572, no AZ-50687806, 4 novembre 
2010 (TA) 
Montréal-Est (Ville de) et Syndicat des cols bleus regroupés de Montréal, section locale 301, 
DTE 2011 T-141, no AZ-50717575, 31 janvier 2011 (TAl07 
Syndicat des travailleuses et travailleurs des centres de la petite enfance de la MRC Rouyn-
Noranda - CSN et Centre de la petite enfance Fleur et miel, DTE 2011 T-295 , no AZ-
50736289, 1er avril 2011 (TA) 
Université McGill et Munaca, DTE 2011T-582, no Az-50780687, 8 juin 2011 (TAi08 
Travailleuses et travailleurs unis de l 'alimentation et du commerce, section locale 500 et 
Provigo Québec inc. , DTE 2011T-598, no AZ-50781219, 4 juillet 2011 (TA) 
Syndicat des employées et employés professionnels et de bureau, section locale 434 et 
Banque Laurentienne du Canada, DTE 2011T-539, no AZ-50776413 , 1er août 2011 (TA) 
Montréal (Ville de) (arrondissement Villeray-St-Michel-Parc-Extension) et Syndicat des 
fonctionnaires municipaux de Montréal, DTE 2011T-819, no AZ-50807353, 14 novembre 
2011 (TA) 
Union internationale des travailleuses et travailleurs unis de l 'alimentation et du commerce, 
section locale 1991-P (FAT-COJ-CTC-FTQ, TUAC Canada) et Transformation BFL (9071-
3975 Québec !ne.) , DTE2012T-83 , no AZ-508135562, 8 décembre 2011 (TA) . 
Syndicat des cols bleus regroupés de Montréal, section locale 301 et Beaconsfield (Ville de), 
DTE 2012T-319, no AZ-50848799, 14 avril 2012 (TA)209 
Syndicat des travailleuses et travailleurs des Centres jeunesse de la Montérégie (CSC) et 
Centre jeunesse de la Montérégie, DTE 2012T-856, no AZ-50914112, 16 août 2012 (TA) 
Montréal (Ville de) et Syndicat des cols bleus regroupés de Montréal, section locale 301 , 
DTE 2012T-678, no AZ-50892591 , 27 août 2012 (TAi 10 
207 Requête en révision judiciaire (2012 QCCS 1400 (CS); Requête pour permission d 'appeler rejetée 
(2012 QCCA 1118 (CA)). Ce dossier s'est poursuivi par la suite devant le même arbitre: voir la 
décision no AZ-50955067 (analysée dans la présente recherche) . 
208 Requête en révision judiciaire accueillie (20 13 QCCS 1175 (CS)) ; Requête pour permission 
d' appeler accueillie (2013 QCCA 825 (CA)). 
209 Ce dossier s'est poursuivi par la suite devant le même arbitre: voir la décision no AZ-50981755 . 
210 Requête en révision judiciaire rejetée (2013 QCCS 6538 (CS)). 
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Montréal-Est (Ville de) et Syndicat des cols bleus regroupés de Montréal, section locale 301 , 
DTE 2013T-304, no AZ-50955067, 15 mars 2013 (TAi'' 
Ratiopharm inc. et Syndicat national de l'automobile, de l 'aérospatiale, du transport et des 
autres travailleuses et travailleurs du Canada (TCS-Canada), DTE 2013T-303, no AZ-
50955068, 20 mars 2013 (TA) 
Syndicat des cols bleus regroupés de Montréal, section locale 301 et Beaconsfield (Ville de), 
DTE 2013T-497, no AZ-50981755 , 30 juin 2013 (TA)212 
Syndicat des employés municipaux de Lévis, section locale 2334 (SCFP) et Lévis (Ville de) , 
DTE 2013T-566, no AZ-50988245 , 18 juillet 2013 (TA) 
211 Requête en révision judiciaire accuei llie (2014 QCCS 3233 (CS)); Requête pour permission d'en 
appeler accueillie (20 14 QCCA 1600 (CA)). 
2 12 Requête en révision judiciaire rejetée (20 14 QCCS 4051 (CS)) ; Requête pour permission d'en 
appeler accueillie (2014 QCCA 1938 (CA). 
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ANNEXE II 
SENTENCES ARBITRALES ANAL Y SÉES 
4 b. 1 1 ' 213 2 sentences ar ttra es ana ysees 
Période de 1 'échanti Il on nage (19 février 20092 14 au 19 février 2014) 
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québécoise . 
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dispositions de la 
convention collective 
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travailleurs 
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18 et 19 de la 
décision de la 
Cour 
d '~el.216 
213 Ceci représente 22 dossiers litigieux (car dans deux dossiers, il y a eu deux sentences arbitrales) 
2 14 La première décision analysée est l'affaire SEPAQ, décision qui est au cœur de cette recherche 
jurisprudentielle. Nous avons effectué le suivi de la jurisprudence suüe à cette décision rendue le 19 
février 2009 par la Cour d'appel du Québec. L 'ensemble des décisions analysées dans cet 
échantillonnage, à l' exception de la sentence arbitrale de Me Francine Beaulieu dans l' affaire SEPAQ, 
sont postérieures à la décision SEP AC de la Cour d'appel du Québec. 
215 Dans cette section, nous mentionnons si l ' argument concernant l' existence de dispositions plus 
avantageuses dans la convention collective que celles prévues dans la LATMP fut soulevé par la partie 
syndicale. 
216 Paragraphes 18 et 19 : 
[18] L'arbitre a eu raison de décliner compétence. La compétence gue lui confere l'article 244 de 
la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles pour régler les modalités de 
retour au travail n'inclut pas celle de décider de la capacité d'exercer un emploi à la suite d ' une 
lésion professionnelle, question réservée à la CSST et à la CLP en appel. 
[19) En effet, la CSST possède une compétence exclusive pour examiner et décider toute 
question visée dans la Loi , selon l'article 349 de cette dernière. L'arbitre ne pouvait se saisir de la 
demande du plaignant réclamant son emploi de journalier, alors que la CSST avait déjà décidé 




















La dérision L'arbitre 
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Les faits Les extraits . \r~:umcnt . \r~:umcnt \lotifs Ile la décision Objection 
pertinents Ile ll'arcommollcmcnt ll'accommo- (accueillie ou 
la convention fondé sur la Charte dement rejetl'e) 
rollertivcm des droits ct fondé sur la 
lihertl's Ile la convention 
personne rollcrtin 
LATMP en conféré à la CSST une 
vertu duquel compétence exclusive 
ell e devait 1 pour décider de toute 
établir la question découlant de 
capacité du la LATMP, de telle 
plaignant de sorte que la 
reprendre son compétence d 'un 
emploi arbitre est très limitée 
prélésionnel de à ce sujet. 
journalier ou 
déterminer un Le plaignant réclame 
emploi son poste de journalier 
convenab le et la CSST a déjà 
qu ' il pourrait tranché cette question . 
occuper chez 
l'employeur, le Quant au devoir 
cas échéant. d ' accommodement de 
l' employeur, il s'agit 
La CSST a du seul volet en vertu 
conclu que le duquel le Tribunal 
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qu'aucun l' interprétation ou de 
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n'était ce qui n'est pas le cas 
disponi ble chez en l' espèce, puisque ce 
l'employeur. que réclame le 
plaignant est un poste 
Le plaignant a de journalier et que 
logé un grief cette question a déjà 
demandant été examinée par la 
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95 
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217 Paragraphes 44 à 47 : 
Le syndicat allègue 
que le grief réclame 
plus que ce qui est 
prévu à la LATMP, 





la Charte des droits 
et libertés de la 
personne. 
En vertu de l'article 
244 de la LATMP, 
l'arbitre de grief peut 
être sa isi d'un grief 
relatif au droit de 
retour au travail prévu 
à cette loi lorsque la 
convention collective 
contient des 
di spos itions relatives à 
une telle matière. 
En l'espèce, la 
convention co llective 
ne comporte aucune 
disposition à cet égard. 
Par ailleurs, le gri ef 
n'allègue aucune 
contravention à la 














44 à 47 de la 
décision de la 
Cour 
d' appe\. 217 
[44] La position de l'appelant implique que les décisions de la CSST, à qui la LATMP reconnaît 
une compétence exclusive en certaines matières, peuvent être modifiées par un arbitre de grief. 
[ 45] Cette proposition heurte la volonté clairement exprimée par le législateur de confier à la 
CSST et à la CLP en appel la mission exclusive de trancher certaines questions. Ces organismes 
sont hautement spécialisés pour décider de toutes les questions reliées à la reconnaissance d'un 
fait accidentel, à l'incapacité qui s'ensuit, au besoin d'assistance médicale, à la date de 
consolidation de la lésion, au besoin de réadaptation, à la capacité de reprendre son emploi ou un 
emploi convenable, ainsi qu'à l'indemnisation du salarié. La CSST « accompagne » le salarié à 
compter du fait accidentel jusqu'à sa réinsertion sur le marché du travail. Pour atteindre ces fins, 
la CSST dispose de tous les moyens et outils que la LATMP donne à cet organisme. 
[46] À mon avis, il n'y a pas de place pour un régime parallèle où l'employeur, l'association 
accréditée et le salarié peuvent discuter de ces questions devant l'arbitre de grief et écarter les 
décisions de la CSST. On ne peut que rejeter les effets indésirables rattachés à la position de 
l'appelant. Selon cette thèse, un employeur pourrait, par exemple, congédier un employé absent 
du travail à la suite d'une lésion professionnelle. Cet employeur pourrait ensuite plaider devant 
l'arbitre de grief l'inexistence d'un fait accidentel, et cela, même si la CSST a conclu le contraire. 
[ 47] Le fait que le retour au travail de M. Corn eau a ·été réalisé après l'expiration du délai prévu 
par la LATMP pour exercer ce droit ne permet pas d'agir comme s'il n'y avait pas eu lésion 
professionnelle, ni de gommer le travail réalisé par la CSST pour l'indemniser et le réinsérer au 

















rejeté (20 12 
QCCA 179 
La Mcision L'arbitre 
96 
Les litits Les extraits Argument .\t·gumcnt Motifs de la décision Objl·ction 
pertinents de d'accommodement d'accommo- (accueillie ou 
la convention fondé sur la Charte dement rejetée) 
collectivcm des droits ct fondé sur la 
libertés de la convention 
personne collective 
plaignant n'était Le litige qu' il soulève 
plus en mesure relève de l'application 
d'occuper son ou de l'interprétation 
emploi de la LATMP et 
prélésionnel en consiste plus 
raison de celles- précisément à 
ci . Elle a alors déterminer si le cadre 
entrepris des législatif de cette loi 
démarches afin est complet en soi et 
de déterminer exclut toute obligation 
un emploi d'accommodement 
convenable au résultant de 
sein de l'application de la 
l'entrepri se. Elle Charte. 
a décidé que le 
poste de Or, l'article 349 de la 
personne LA TMP prévoit que la 
d'utilité CSST « a compétence 
constituait un exclusive pour 
emploi examiner et décider 
convenable, et toute question visée 
le plaignant est dans la présente loi », 
éventuellement alors que l'article 369 
retoumé au de la LA TMP accorde 
travail à ce la même compétence 
poste. exclusive à la CLP en 
indiquant qu'elle 
Par son grief, il « statue, à l'exclusion 
conteste le refus de tout autre 
de l'employeur tribunal », sur les 
de recours qui lui sont 
l'accommoder confiés. 
afin de lui 
permettre de Le droit à la 
réintégrer son réadaptation du 
emploi salarié, ainsi que celui 
prélésionnel. de reprendre le travail 
dans le poste qu'il 
L'employeur occupait avant son 
soulève une accident de travail , 
objection dans un poste 
consolidation de la lésion, la CSST a entrepris auprès de l'intimée des démarches pour réintégrer 
M. Corneau dans son emploi ou dans un autre emploi convenable, et cela, en vertu des pouvoirs 
que lui reconnaît la LATMP. Le détai l de ces diverses interventions, rencontres, éva luations 
ergonomiques, etc. est consigné dans les « Notes évolutives » de son dossier. On peut en retenir 
que la CSST a poursuivi ses démarches de réintégration de M. Corneau chez l'intimée avant la 
date de la consolidation de la lésion professionnelle jusqu'à ce que ce dernier so it ré intégré. Ce 
n'est qu'après la réintégration de M. Corneau dans un emploi convenable que la CSST a rendu sa 
décision concernant son incapacité à occuper son emploi prélés ionnel et sa capacité à exercer 
l'emploi convenable d'ouvrier papetier. Je ne vois pas comment, dans les circonstances, l'appelant 
peut soutenir que la réintégration de M. Corneau dans un emp loi d'ouvrier papetier re lève de 
l'application de la convention coll ective. Au contraire, elle est l'aboutissement de démarches et de 


























s 'opposant à la 
compétence de 
l'arbitre de 
grief. Il soutient 
que la CSST 
exerce une 
compétence 
exclus ive afin 
de décider de 
toute question 
vi sée par la 
LATMP, dont 







ajoute que Je 
syndicat tente 
d'obtenir un 
appel de la 
décision de la 
CSST, alors 
qu'une te lle 
procédure 
relève de la 
CLP. 
Le plaignant, un 
opérateur de 
pont roul ant, a 
subi une lés ion 
profess ionnell e 
ayant entraîné 
une atte inte 
permanente de 
24%. 
La CSST a 








pertinents de d'accommodement d'accommo- (accueillie ou (ré\ ision 
la com ention fondé sm· la ('ha rte dement rejetée) judiciaire. 












libertés de la convention d'appel, 
personne collective etc.) 
Le syndicat prétend 
que le but de la 
demande est Je 
maintien de son lien 
d ' emplo i, ce qui 
peut être ass imilé à 
une réintégration 
dans des tâches qui 
lui conviennent et 
qui n ' occas ionnent 
pas chez 
l' employeur une 
contrainte (c.-à-d. un 
accommodement 
raisonnable) . 
équi valent ou dans un 
poste convenable 
constituent des 
questions visées par 
cette loi et relèvent de 
la compétence 
exclusive de la CSST. 
Enfi n, la Cour d'appel 
a décidé, dans 1 ' affaire 
SEPAQ que la 
compétence que 
confè re à l'arbitre de 
grief J'arti cle 244 de la 
LATMP, pour régler 
les modalités de retour 
au travail , n'inclut pas 
cell e de décider de la 
capacité d'exercer un 
emploi à la suite d'une 
lés ion profess ionnell e, 
questi on réservée à la 
CSST et à la CLP en 
appel. 
L'objecti on de 
J'employeur se fon de 
sur 1' interprétation et 
1 ' application de 
l' art icle 244 de la 
LATMP, relativement 
aux modalités de 
retour au travai 1 et, de 
1 ' art icle 349 de la 
LATM P concernant la 
compétence exclus ive 
de la CSST. 
Le li tige en question 
porte sur la capacité du 
travailleur à retourner 
au trava il malgré 




















j udi ciaire 
déposée 
(dés iste-





2 18 Paragraphes 71 à 75 : 
[71] Le 19 février dernier, la Cour d 'appel a déclaré que lorsque la CSST conclut qu ' un salarié 
est incapable d 'occuper son poste antérieur et qu ' il ne peut occuper aucun autre emploi, la CSST 
se prononce ainsi sur la possibilité d ' accommodement de l' employeur. 
- -------------------,----------
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Les faits Les extraits Argument Argument i\lotifs de la décision Objection 
pertinents de d'accommodement d'accommo- (accueillie ou 
la convention fondé sur la Charte dement rejetée) 
collective"' des droits ct fondé sur la 
libertés de la com·ention 
personne collective 
processus de fonctionnelles 
réadaptation a déterminées par la 
été entrepris. CSST, ainsi que 
L' employeur l' obligation 
mit fi n à son d ' accommodement de 
emploi et il l' employeur. 
déposa un gri ef. 
Dans l ' affaire SEPAQ, 
L'employeur la CSST avait décidé 
s'objecte à la que le travailleur était 
compétence de incapable d 'occuper 
l'arbitre de grief son emploi 
à entendre le prélés ionnel ou tout 
litige compte autre emploi chez 
tenu de la l' employeur. La Cour 
compétence d ' appel avait conclu 
exclusive de la que 1 'arbitre de grief 
CSST en la avait eu raison de 
mati ère. décliner compétence 
puisque l' arti cle 244 
de la LA TMP ne lui 
permettait pas de 
décider de la capacité 
d' un travailleur à 
exercer un emploi à la 
suite d 'tme lés ion 
profess ionnelle. 
Conséquemment, le 
[72] Cette décision de la Cour d 'appel, tout en réitérant la compétence exclusive de la CSST, 
vient d'éliminer la possibilité qu ' il y ait une compétence arbitrale complémenta ire quant à 
l' imposition d' un accommodement raisonnable, puisque la Cour d'appel indique clairement 
qu'en venant à la conclusion que le salarié ne peut reprendre son emploi prélésionnel et qu ' il n'y 
aucun autre emploi convenable, la CSST s 'est prononcée sur la possibilité d 'accommodement de 
l'employeur. 
[73] Force nous est donc de comprendre que, par cette décision du 19 février 2009, la Cour 
d 'appel du Québec considère le régime légal de la réadaptation, s ' ajoutant après coup à l'analyse 
de la capacité du salarié à retrouver son emploi prélés ionnel et à l' analyse de la possibilité de 
trouver un emploi convenable, comme étant, en soi , la réponse au devoir d'accommodement de 
l' employeur. 
[74] Vu sous un autre angle, cette législation sur les accidents de travail et les maladies 
professionnelles constitue le devoir d 'accommodement. Un « accommodement législatif» auquel 
l'employeur a le devoir de collaborer. 
[75] D ' où, fort probablement, le rappel de la Cour d 'appel à l' effet que la Charte québécoise des 
droits et libertés de la personne ne crée pas un régime parallè le d ' indemnisation et qu 'ell e 
n' autorise pas non plus la double compensation pour une même si tuation factuell e. 

























district Il , 
DTE 2009T-
643, no AZ-




La plaignante a 
subi un accident 
du travail lui 
ayant causé des 
entorses 
lombaire et 
cervicale. À la 
suite de cet 
accident, les 
parties se sont 
entendues avec 
la CSST afin de 
lui permettre de 
retourner au 







qui lui avaient 
été reconnues. 
La plaignante a 




moment où elle 
a été mise à 
pied dans le 
contexte d ' un 
li cenciement 
collectif pour 




pertinents de d'arrnmmodement d'aerommo- (accueillie ou (révision 
la coll\ ention fondé sur la Charte dement rejetée) judiciaire, 












libertés de la convention d'appel. 
personne collective etc.) 
Le syndicat soulève 
l'argument que 
l'employeur a une 
obligation 
d'accommodement 
en vertu de la Charte 
québécoise. 
Un argument 
fo ndé sur le 
droit à la 
supplantation 
confo rmé-




réadaptation prévu à la 
LA TMP constitue la 
réponse au devoir 
d'accommodement. 
Bref, ceci constitue un 
« accommodement 
législati f» auquel 
l'employeur a le 
devoir de collaborer. 
li est important de 
comprendre que la 
Charte québécoise ne 
crée pas un régime 
parallèle 
d' indemnisation. 
Les dispos itions de la 
convention collecti ve 
invoquée par le 
syndicat ne sont pas 
applicables. 
Les disposi tions de la 
convention collective 
prévoient le respect de 
la supplantation une 
fo is que la CSST a 
déterminé un emploi 
convenable pour la 
plaignante. 
Or, le grief réclame 
son droit à 
l'accommodement et 
non son droit à la 
supplantation. Plus 
spécifi quement, le 
grief porte sur l'objet 
et la portée de la 
LATMP. 
Le droit à la 
réadaptation d' un 
salarié ayant subi un 
accident du trava il , 
ainsi que celui de 
reprendre le travail 
dans le poste qu' il 
occupait avant son 
accident, dans un poste 
équi valent ou dans un 
poste convenable, 
constituent des 


























trava il dans un 
autre poste 
d'assembleuse, 
son poste adapté 
ayant été aboli 
pendant sa mise 
à pied. 
La plaignante 
prétend que son 
poste n'est pas 
adapté et qu ' i 1 




les dispos itions 






quant à la 
compétence de 
l'arbitre de grief 
et soutient que 
le litige relève 
de la 
compétence 
exclusive de la 
CSST. 









sa lés ion 
profess ionnelle 
était consolidée 
en date du Il 
septembre et 





pertinents de d'accommodement d'aeeommo- (accueillie ou (•·l'vision 
la convention fondé sur la Charte deml·nt rejetée) judiciaire, 












libertés de la rom ention d'appel , 
personne collecth·c ete.) 




fo ndée sur la Charte 
québécoise. 
de la CSST et de la 
CLP est de mise. Les 
seules portes de sortie 
pour donner 
compétence à l'arbitre 
sont celles prévues aux 
articles 32 et 244 de la 
LATMP qui ne 
s'appliquent pas dans 
ce dossier. 
Donner une 
compétence parallèle à 
l'arbitre de grief 
présenterait des 
inconvénients majeurs 
en raison de la 
multiplicité des 
instances auxquelles 
un travai lleur pourrait 
s'adresser afin de faire 
valoi r ses droits. 
L'arbitre de grief a 
compétence pour 
trancher une question 
rel iée à l'article 244 de 
la LATMP. 
Par contre, selon les 
enseignements de la 
Cour d'appel dans 



















accuei llie en 












2 19 L 'arbitre de grief utilise un argument en équité pour se saisir d' une partie du litige : voir le 
paragraphe 14 de la décision. 
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Cette décision a 
été confirmée 




déposé un grief, 
all éguant la 
violation de la 
convention 




l' application par 
J' employeur de 
son ob ligat ion 
d 'accommode-
ment, ainsi que 





décis ion de la 
CLP maintenait 
la décis ion 
initi ale de la 
CSST. 
L' employeur 
soul ève une 
objection sur la 
compétence de 
l'arbitre de grief 
compte ten u de 
la compétence 





une in fim1ière à 
temps partiel 
dans un hôpital 
de soins 
psychiatriques, 
était affectée au 
remplacement 
d ' une assistante 
infirmière-chef. 
Elle a subi un 
accident du 
travail le 27 
févr ier 2001 qui 
lui a causé une 
prrtinrnts de d'accnmmndrment d'accnmmo- (accurillir nu (révision 
la con,·rntinn fondé sur la ( 'hartr drmrnt rrjrtér) judiciairr. 
cnllrctiw"' drs droits ct fondé sur la prrmissinn 
Aucune 










libertés de la cnm·ention d'apprl. 
personne collrcti\'c etc.) 
Aucun argument Le syndicat 






coll ecti ve par 
truchement de 
l' art icle 244 
de la 
LATMP. 
CSST et de la CLP. 




questi ons reliées à la 
réintégration et la 
compensation 
fi nancière de la 
plaignante pour le 
salaire perdu . 
Selon l' arbitre de 
grief, il serait 
inéquitable pour la 
plaignante d ' accueillir 
en entier l' obj ection de 
l'employeur. 
Selon la jurisprudence 
majoritaire, la 
définition d ' un emploi 
convenab le, la 
réadaptation et la 
capacité de 
réintégration au travail 
relèvent de la 
compétence exclus ive 
de la CSST et de la 
CLP lorsque le 
travailleur a sub i une 
lésion profess ionnelle. 






La dl'cision L·arbitre Les faits Les extraits .\reumeut .\reumeut \lotifs de la décision Objection Suivi 
pertinents de d•accommodement d•accommo- (accueillie ou (révision 
la convention fondé sur la Charte dement rejetée) judiciaire. 
collective21' des droits et fondé sur la permission 
libet·tés de la COII\'ention d•appel. 
personne collective etc.) 
entorse peut donc décider de 
dorsolombaire questions découlant de 
et une rupture la lésion 
tendineuse. Elle profess ionnelle. La 
est dans seule compétence que 
l' incapacité lui reconnaît l'article 
d'occuper son 244 de la LA TMP a 
emploi trait aux modal ités de 
prélésionnel. retour au travai l, ce 
qui n' inclut pas la 
Un emploi détermination de la 
convenable a capacité de reprendre 
été détem1iné, le travail. 
soit celui 
d' infimlière, 
mais à un autre 
étab lissement 





par la CLP. 









vu le délai 






met fin à son 
emploi , décision 
qui est contestée 
par le syndicat. 
La compétence 
de l' arbitre est 
contestée par 
l'employeur, 
plaidant que le 
recours est du 
ressort exclusif 
de la CSST et 
de la CLP. 
103 
La dl'cision L'arbitre Les faits Les extntits .\rgument .\rgnment Mut ifs de la dl'cisiuu Objection Sui\i 
per·tiuents de d':rccummudemeut d'accummo- (accueillie un (rl',·ision 
la cou' eut ion fondl' sur la ('harle dement rejetl'e) .indiciaire, 
cullectiw21 ' des droits et fondé sur la permission 
libertés de la comention d'appel, 
personne collective etc.) 
Travailleurs Jean-Guy La plaignante Aucun extrait. Le syndicat soulève Aucun Du moment que la Objection 
et Clément fait une l'argument de argument. CSST accuei lle une préliminaire 
travailleuses réclamation à la l' accommodement. réclamation de lésion rejetée. 
UlliS de CSST Je 9 avril professionnelle, c' est 
l 'alimenta- 2008. Le 14 mai elle seule qui a Audience au 
ti on et du 2009, la CSST compétence selon fond reportée. 
commerce, refusa it la J'arrêt SEPAQ. 
section locale réclamation de 
500 et la plaignante. Par contre, lorsque la 
Pro vigo Le 22 mai, CSST décline 
Québec ille. celle-ci compétence, en 
(Loblaws d'eman de la refusant la réclamation 
Angus), révis ion pour une lésion 
décision du administrative professionne lle, les 
13 avril 2010 de la décision. parties doivent faire le 
(TA) En attente de la débat sur le devoir 
révision, le d'accommodement et 
bureau l' arbitre a compétence. 
d'évaluation 
médicale 
émettait, le 20 
juin 2008, son 
avis fixant la 
consolidation au 
17 j uin 2008 et 
déclarant qu ' il 





Le Il juillet 









Le 7 aoOt 2008, 
la CSST rendait 
sa décision suite 






fu t contestée 
devant la CLP. 
Le 22 janvier 
2009, la 
104 
La dérision L'arbitre Les faits Les extraits .\rgument .\rgument :\lotifs de la dérision Objection Snhi 
pertinents de d'accommodement d'accommo- (accueillie on (ré\'ision 
la conHntion fondi' sur la Charte dement rejeti'e) judiciaire, 
collectivem des droits et fon di' sur la permission 
liherti's de la convention d'appel. 




Le Il juin 2009, 
la CLP rejetait 
les contestations 
de la plaignante. 







l' arb itre de grief 
n' a pas 
compétence car 
le recours est 
exclusif à la 
CSST et la 
CLP. 
Travailleuses Jean-Guy Le syndicat loge Aucune Le synd icat soulève Aucun La CSST a déclaré Objection Requête en 
et travailleurs Clément un grief pour et disposition l' argument de argument. qu 'ell e avait patronale révision 
unis de au nom de la plus l'obligation juridiction sur la accueillie. judiciaire 
l'alimenta- travailleuse avantageuse d 'accommodement. question, ayant rejetée 
ti on et du contestant la prévue dans accepté la réclamation Grief rejeté. (2011 
commerce, décision de la convention d'accident de travail. QCCS 
section locale l' employeur de collective (ou La CSST n' a pas 46 17 (C.S.) 
500 et ne pas reprendre non étudié la question 
Supermarché au travail le 28 mentionnée d'accommodement (c.-
André septembre 2007 dans la à-d . l' emploi 
Grasset inc., la travailleuse. sentence). convenable), 
décision du puisqu 'elle avait 
13 avril 2010 La travailleuse a décidé de la date de la 
(TA) subi un accident consolidation et du fait 
du travail. Sa qu ' il y ava it absence 
lésion d'atteinte permanente 
professionnelle et absence de 
a été consolidée lim itation 
sans atte inte fonctionnelle. 
permanente. La 
CSST a Un grief réclamant une 
déterminé réintégration avec 
qu 'elle pouvait accommodement sort 
reprendre ses de la juridiction de 
fonct ions l' arbitre de grief 
habituelles. depuis l' arrêt SEPAQ 
Cette décision de la Cour d 'appel du 
avait été Québec. 
confirmée par la 
DRA. Au surplus, même si le 
grief visait une 
Le grief demande de 
syndical réintégration sur des 
105 
La décision L'arbitre Les faits l.es extraits .\r~ument .\r~ument :\lotifs de la décision Obje~t~on ~u_h:i 












la convention fondé sur la Charte dement rejetée) judiciaire, 
collcctiwm des droits ct fondé sur la permission 
libertés de la convention d'appel, 
personne collectiH etc.) 
conteste le refus 
de l' employeur 
de permettre à 
la trava illeuse 
d'effectuer des 
travaux légers 
pendant les 10 
semaines 
écoulées entre 





temporaire et le 
moment où elle 















compte tenu de 
la compétence 
exclusive 
dévolue à la 
CSST. 
Le 9 j anvier 
2007, la 
plaignante 
(croup ière dans 
un casino) a 
subi une lés ion 
profess ionnelle. 
Le 19 octobre 
suivant, la 
220 Paragraphe 50 : 
Articles 3.1 et 
32.2 de la 
convention 
collective. 
Aucun argument. Le syndicat 
prétend avoir 
droit au grief 
selon l' article 




temporaires, rien dans 
la loi (LA TMP) ou la 
convention collective 
ne le permet. H 
s'agi rait d ' un droit 
stri ctement dévolu à 
l' employeur selon 
l' arti cle 179 de la 
LATMP . 
L' arbitre do it décliner 
compétence. 




de la Cour suprême du 
Canada dans l' affaire 
srGQ (20 1 o esc 28). 
Dans l' examen de la 






de la sentence 
arbitrale. 220 
[50] En prévoyant, à l'article 32.2 de la convention collective, que l'accommodement 
du salarié handicapé ou souffrant de limitations fo nctionnelles l' empêchant de remplir 
toutes ses tâches pouvait revêtir, entre autres formes, la relocalisation de ce salarié 
<( dans un autre emploi », les parties ont non seulement reconnu expressément 
l' obligation d 'accommodement prévue à la Charte, mais, d' une façon non limitative, ont 
convenu que la portée de cette obligation pouvait aller jusqu 'à la reloca lisation du salarié 
Requête en 
rév ision 












CSST a déc idé 
qu 'elle avait 














touristique a été 
déterminé. Le 4 
fév ri er 201 0, 
l'employeur a 





ne pas lui avoir 




l'un de ses 
établissements » 
et d'avoir fa it 
preuve de 





quant à la 
j uridiction de 
J'arb itre de grief 
car les questions 
en litige 
relèvent de la 
compétence 
exclusive de la 
CSST. 
pertinents de d'accommodement d'accommo- (accueillie ou (ré\'ision 
ln conwntion fomh1 sur la Charte dement re.ietée) judiriaire, 
collectiw2" des droits ct fondé sur la permission 
libertés de la con\'ention d'appel, 
personne collecti\C etc.) 
arbitre de gri ef pour se 
sa isir d'un grief, il faut 
d' abord tenir compte 
de la compétence 
exclusive de ce dern ier 
pour interpréter et 
appliquer la 
convention collecti ve, 
plutôt que de se 
demander si d' autres 
instances pourraient, 
d'une façon ou d' une 
autre, fa ire valoir une 
compétence sur la 
question en litige. De 
plus, il ne faut plus 
analyser la 
compétence de 
l'arbi tre par la théorie 
de l' inclusion ou 
l'exclusion implicite 
des normes d'ordre 
pub! ic dans la 
convention collective, 
mais plutôt par la 
théorie de la hiérarchie 
des sources en droit du 
travail. 
Ceci étant dit, les 
sources d'ordre public 
se trouvent autant dans 
la Charte québécoise 
que dans la LATMP. 
L'article 4 de la 
LA TMP énonce que la 
loi est d'ordre public, 
mais précise auss i 
qu 'une convention ou 
une entente peut 
prévoir des 
dispos itions plus 
avantageuses pour un 
travailleur que celles 
que la loi édicte. 
Compte tenu du 
principe de la 
hiérarchie des normes, 
et vu le caractère quasi 
constitutionnel de la 
concerné « dans un autre emploi ». À mon avis, s ' il est établi que les parties à une 
convention collective ne peuvent convenir d ' une protection moindre que celle découlant 
de la Charte (supra, par. 32), rien n' interdit qu 'elles s ' entendent sur une protection plus 
large, plus généreuse que ce qui est imposé par la Charte. 
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libertés de la conYention d"appel. 
pet·sonne collectiYe etc.) 
Charte, celle-ci prime 
sur la LA TMP. 
Une fo is ces principes 
mis en place, l' analyse 
de la convention 
coll ective permet de 
conclure que les 
dispos itions qu i s 'y 
trouvent sont plus 
avantageuses que 
cell es prévues dans la 
LATMP (arti cle 3.1 de 
la convention 
collective et l'arti cle 
32.2) . 
Métallurgis- Jean-G uy Le plaignant Article 8.22 Aucun argument Oui . La clause invoquée par Objection 
tes unis Clément conteste le refus de la le syndicat reprend patronale 
d'Amérique, de l' employeur convention l' obligation accueillie et 
locale de 1 u i accorder coll ective. d' accommodement de grief rej eté. 
8964 et un poste de l' employeur selon la 
Fonderie cariste. Charte québécoise. 
Laperle, L'employeur 
DTE 20IOT- conteste la Dans ce dossier, la 
752, no A'L- compétence de CSST s ' est déjà 
50684427, l " l' arb itre de se prononcée sur 
octobre 2010 saisir du litige l' absence d ' emploi 
(TA) compte tenu que convenable chez 
la CSST a l'employeur. 
décidé que le 
plaignant avait La décision de la 
des limitations CSST n 'a pas été 
foncti onnelles contestée, ni par le 
permanentes et plaignant ni par le 
à l' absence syndicat Ceux-ci 
d 'emploi auraient dO contester 
convenab le devant cette instance 
chez administrati ve en 
l'employeur. plaidant les 
di spositions de la 
Le syndicat, convention co llecti ve, 
tout en plus parti culièrement 
reconnaissant l' article 8.22. 
que l' arbitre de 
grief n' a pas Compte tenu de la 
compétence sur compétence excl usive 
la question de de la CSST, l' arb itre 
l'accommode- doit décliner sa 
ment compétence. 
raisonnable, 
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la convention fondé sur la Chat·tc dement rejetée) judiciaire, 
collcctiw"" des droits et fondé sur la permission 
libertés de la convention d'appel, 
personne collective etc.) 
collective, plus 
particulièrement 
la disposi tion 
sui vante : « Les 
salariés 
incapables 
d ' accomplir 
leur travail à 
cause d ' un 
accident du 
travai l, de leur 






d ' un commun 
accord entre 
l' employeur et 
le syndi cat. 
L' employeur 
fera tout son 
poss ible pour 
leur confier une 
tâche qu ' ils 
peuvent 
accomplir. » 
Québec Y van La plaignante Articles Aucun argument. Oui . Le syndicat demande Objection 
(Gouverne- Saintonge occupai t un 14.17, 14.18 la réintégration de la patronale 
ment du) emploi et 14.1 9 de la plaignante en milieu accueillie et 
(Ministère de d ' infirmière en convention carcéral sans préciser gri ef rejeté. 
la Sécurité milieu carcéral. coll ective. quel poste, lorsque son 
publique) et Elle a subi une médecin a tranché 
Syndicat des lés ion qu 'elle ne pouvait plus 
agents de la profess ionnelle travai ller en milieu 
paix en en 2005 . En carcéral et la CSST a 
services août 2006, son confirmé cette 
correction- médecin traitant décision . 
nefs du a conclu qu ' ell e 
Québec, 2010 ne pouvait plus Le syndicat et la 
EXPT-2572, retourner plaignante n'ont 
no AZ- travailler pour demandé aucun autre 
50687806, 4 l' employeur, poste au sein de 
novembre décision qui fut 1 ' employeur lors de la 
2010 (TA) confim1ée par la qualificati on de 
CSST qui a l'emploi convenable 
détem1iné qu ' il fai te par la CSST. 
existait un 
emploi C 'est devant la CSST 
convenable qu 'elle aurait dû 
d ' infirmière, formu ler une telle 
mais pas à demande et non devant 
l' établissement l' arbitre de gri ef. 
de l'employeur. 
Compte tenu que le 
L' employeur syndicat ne peut 
------------------------------------------------------------------------------------------
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Montréal-Est 














procède à son 
congéd iement 
admin istratif. 
Le syndicat loge 




son ancien poste 
d ' in fi rmière, 














sui vre les 
ense ignements 
de l' arbitre 
Nadeau dans 







motori sé à la 
Ville lorsque, le 
2 février 2007, 
elle a été 
victime d'une 
récid ive d'une 
lés ion 
profess ionnell e 
antérieure. En 
mai 20 10, la 









convenable à lui 
pertinents de d'accommodement d'aeeommo- (accueillie ou (révision 
la convention fondé sur la ( 'hat·te dement rejetée) judiciaire, 
collectinm des droits et fondé sur la permission 
Pas analysé 
par l' arbitre 
libertés de la eonnntion d'appel, 
personne eollective etc.) 
Aucun Oui . 
demander au tribunal 
de s ' attribuer une 
compétence qu ' il n ' a 
pas, compte tenu de la 
compétence exclusive 
de la CSST en la 
matière, l' arbi tre ne 
peut trancher le grief. 
L'arti cle 349 de la 
LA TMP confère à la 
CSST une compétence 
exclus ive pour 
examiner toute 
questi on . visée par 
cette loi et en déc ider. 
Par conséquent, la 
décision rendue le 6 
mai 20 10 est définiti ve 
et sans appel, ce qu i 
prive l'arbi tre de toute 
compétence en la 
matière. Par contre, la 
CSST n'était pas 
autori sée à mettre fin à 
l'emploi de la 
plaignante. 
Vu les articles 4 et 244 
de la LATMP, une 
tell e décis ion ne peut 
être prise qu'après 
avo ir déterm iné si la 
convention coll ective à 
Objection Requête en 
patronale rév ision 
rejetée et judiciaire 















par la suite 
devant le 
même 
arb itre : 
vo ir la 
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de la petite 




Centre de la 
petite 
enfance 








offTir. La lettre 
de la CSST 
indique, en 
obj et, « Fin du 
lien d'emploi ». 
La plaignante 
n'a pas contesté 
cette décision . 
Le 17 juin 
suivant, la V ille 
a confirmé 
qu'elle mettait 
fin à son 
emploi. Le 
syndicat a 
déposé un grief 
à l'encontre de 
cette mesure. La 









dans un CPE, a 




















E lle a retenu un 
emploi 
convenable 
chez un autre 
employeur. La 
CLP a confirmé 
ces conclusions. 
L'employeur a, 
par la suite, 
pertinents de d'accommodement d'accommo- (accueillie ou (rl'\ ision 
la comention fondl' sur la Charte dement rejetl'e) judiciaire, 





libertés de la conwntion d'appel. 
personne collective etc.) 
Aucun. Oui . 
l'étude contient des 
dispos itions plus 
avantageuses que 
cell es prévues à la loi 
ou, des dispositions 
portan t sur le droit de 
retour au travai l. De 
tel les questions ne 
relèvent pas de la 
compétence de la 
CSST, mais de la 
compétence exclusive 
de l'arbitre de grief. En 
l'espèce, le syndicat 
soutient que la 
convention collective 
contient des 
dispos itions plus 
avantageuses que 
cell es de la loi. Il s'agit 
là d'une question qui 
appartient à l'arbitre de 
trancher. 
Il ne s'agit pas d'un 
accommodement qui 
est revendiqué en 
vertu de la Charte 
québéco ise, mais 
plutôt en fonction 
d'une clause préc ise de 
la convention. Par 
conséquent, la 
jurisprudence relative 
à une réclamation d'un 
accommodement 
raisonnab le à la 
détemlination d'un 
em ploi convenable ou, 
à la capacité d'un 
employé d'occuper son 
emploi ou un autre 
emploi chez 
l'employeur, ne 
s'applique pas. Par 
ai lleurs, la CSST n'a 
pas décidé que 
l'anc ienneté de la 
plaignante ne lui 
permettait pas de 
revendiquer l'un des 
postes compati bles 
avec ses lim itations 
fonctionnelles. Il 
s'agissait plutôt d'un 





accue illi . 
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pertinents de d'accommodement d'accommo- (accueillie ou (révisiou 
la convention fondé sur la ('ba rte dement rejetée) judiciaire, 
collective"' des droits ct fondé sur la permission 
lihet·tés de la COII\'Cntion d'appel, 
personne collccth c etc.) 
procédé au elle a déterminé un 
congédiement emploi convenable 
de la plaignante. aill eurs sur le marché 
Le syndicat du travail. 
réclame le 
rétablissement D'autre part, la 
du lien d'emploi question à trancher 
de celle-ci, ainsi concerne la mise en 
que la application du droit de 
conservation et retour au travail au 
l'accumulation sens OÙ l'entend 
de son l'article 244 de la 
ancienneté LATMP, même si 
pendant son celui-ci n'est que 
absence du hypothétique pour 
travail , et ce, en l' instant. De plus, la 
attendant qu'un clause 8.03 d) de la 
poste respectant convention, dont le 
ses limitations texte correspond aux 
fonct ionnelles articles 235 et 240 
devienne paragraphes 1 et 2 de 
disponible. Il la LATMP, est plus 
invoque la avantageuse que ces 
clause 8.03 de dispositions de la loi 
la convention puisqu 'elle ne prévoit 
collective aucune limitation dans 
relative à le temps. Cette 
l'ancienneté. différence entre la 
L'employeur convention et la loi est 
s'oppose à permise par l'article 4 
l'arb itrabilité du de la LATMP. 
grief, soutenant L'arbitre a donc 
que l'arbitre n'a compétence pour se 
pas compétence prononcer sur un grief 
en ce qu'i l ne qui nécessite 
peut ordonner la l'application d'une 
réintégration clause de la 
d'un salarié convention portant sur 
lorsque la CSST le droit de retour au 
et la CLP ont trava il de la 
déterminé qu'il plaignante, au sens où 
n'existait pas l'entend la loi. 
d'emploi 
convenable Quant au fond, ni la 
chez CSST ni la CLP ne se 
l'employeur. sont prononcées sur la 
rupture du lien 
d'emploi ou sur le 
droit de retour au 
travail de la plaignante 
à un poste qui pourrait 
éventuellement 
devenir disponible. 
Puisque la convention 
lui accorde ce dro it au-
delà de la limite de 
temps prévue par la 
loi, le congédiement 
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prrtinrnts de d'arrommodement d'arrommo- (accueillie ou (ré\'iSiOII 
la ronnntion fondé sur la Chartr drmrnt rejetée) judiciaire, 
rollrrtÏ\em des droits et fondé sur la prrmission 
libet·tl's de la convention d'apprl. 
personnr rollertin etc.) 
est annulé et la 
pl aignante conserve et 
accumule son 
ancienneté pendant 
son absence du travail. 
Université André Le syndicat a Article 38.05 Aucun. Oui . Le fa it que la CSST ait Objecti on Requête en 
McGill et Bergeron déposé de la décidé que le poste de patronale révision 
Munaca, plusieurs gri efs convention réparateur de accueillie et jud iciaire 
OTE 2011T- contestant les coll ective. commandes grief rejeté. accue illie 
582, no Az- décis ions de électroniques était un (20 13 
50780687, 8 l'employeur de emploi convenable QCCS 
juin 2011 refuser de pour le plaignant, 11 75 
(TA) réintégrer le lequel n'ex iste pas (C.S.)) 
plaignant dans chez l'employeur, 
son poste de suffisa it pour conclure Requête 
technicien en qu' il n'ex istait aucun pour 
communication, emploi convenable permiss ion 
ainsi que dans pour le plaignant chez d ' appeler 
d'autres emplois ce derni er. Or, que accueillie 
chez l'employeur ait tenté (2013 
l'employeur, . à de lui trouver un QCCA 825 
la suite d'un emploi qui tenait (C.A.)) 
accident du compte de ses 
travail ayant limitations 
entraîné des fonctionnelles 
limitati ons n'importe pas puisque 
foncti onnelles la CSST a compétence 
permanentes. exclus ive pour décider 
L'employeur si un emploi est 
s'oppose à convenable pour un 
l'arbitrabilité salarié atteint de 
des gri efs, limitations 
soutenant que fonctionnelles à la 
l'arbi tre n'a pas suite d'un accident du 
compétence. Il travail, conformément 
fa it valoir que la à ce qu'a établi l'arrêt 
CSST ai nsi que SEPAQ de la Cour 
la C LP ont d'appel. Dans la 
établi les décision de l' arb itre 
limitations Nadeau dans l' affa ire 
foncti onnelles Société des Casinos et 
du plaignant, l' affaire Ville de 
qu'elles se sont Montréal-Est rendue 
prononcées par l'arbitre Hamelin, 
quant à portée en appel et 
l'incapacité de invoquée par le 
ce dernier syndicat, la convention 
d'exercer son coll ecti ve accordait au 
emploi et salarié, affl igé de 
qu'elles ont lim itations 
également fonctionnell es, le droi t 
déterminé un d'être muté « dans un 
emploi autre emploi »; 
convenable qu i l'arbitre s'est dit d'avis 
n'est pas que la référence à un 
disponible chez « autre emploi » dans 
l'employeur. la convention étai t 
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subi une lés ion 
professionnelle, 
soit une entorse 
dorsolombaire, 
qui a été 
reconnue par la 
CSST. À partir 
de ce moment, 
et jusqu'au 4 
février 2009, 
l'employeur lui 





à l'avis du 
Bureau 
pertinents de d'accommodl·ment d'aeeommo- (accueillie ou (•·é,•ision 
la convention fondé sur la Charte dement rejetée) judiciaire, 
collective"' des droits et fondé sur la permission 
Articles 1 et 
2.03 de la 
convention 
collective. 
libertés de la com·cntion d ' appel. 
personne collective etc.) 
Aucun. Oui . 
plus large que les 
termes « emploi 
convenable » ou 
« emploi équivalent » 
contenus à la LA TMP. 
Or, la distinction fa ite 
entre « autre emploi » 
et « emploi 
équivalent » ou 
« convenable » n'est 
pas importante. En 
effet, la Cour d'appel, 
dans SEPAQ, traite de 
la « capacité d'exercer 
un emploi », sans fa ire 
référence à une 
quelconque 
qualification de celu i-
ci. En conséquence, 
les conditions relatives 
à la mise en 
application du droit de 
retour au travail 
prévues à la présente 
convention ne sont pas 
plus avantageuses que 
celles prévues à la loi. 
L'arbitre ne peut 
refaire l'évaluation des 
postes disponibles 
chez l'employeur, car 
elle a déjà été 
effectuée par la CSST. 
La compétence de 
l'arbitre, concurrente à 
celle de la CSST et de 
la CLP, dépend de la 
nature du litige et de 
l'existence ou non d'un 
lien de rattachement à 
la convention 
collecti ve. Dans 
Syndicat de la fonction 
publique du Québec 
(SFPQ) c. Société de 
l'assurance 
automobile du 
Québec, 2005 QCCA 
745, la Cour d'appel a 
reconnu la compétence 
de l'arbitre quant à la 
réintégration dans 
l'emploi, de même que 














CSST a établi la 
date de 
consolidation de 












emploi. À son 
retour au 
travail, le 4 
février suivant, 
la plaignante a 
mentionné à 
l'employeur 
qu'elle avait une 
sens ibilité au 
dos et qu'elle ne 
dés irait pas être 
affectée au 
rayon le plus 
exigeant 
phys iquement, 
tout en se di sant 
capable de 
travai ller. E lle 
lui a remis un 
rapport méd ical 
de son médecin 








elle sans lui 
offrir de travaux 





Du 5 février au 
24 février 2009, 
il ne lui a offert 
pertinents de d"accommodement d"accommo- (accueillie ou (t·é\-ision 
la convention fondé sur la Charte dement rejetée) judiciain:, 
collectÎ\ cm des droits et fondé sur la permission 
libertés de la convention d'appel. 
personne collective etc.) 
raisonnable sans 
contrainte excessive. 
En l'espèce, l'arbitre a 
donc compétence, 
compte tenu de ces 
princ ipes, de la nature 
du litige, soit le refus 
de l'employeur d'offrir 
du trava il à la 
plaignante et de 





peuvent exercer leurs 
droits sans 
discriminati on, ainsi 
que de l'article 2.03, 
qui prévoit que 
l'employeur ne peut 
exercer ses droits de 
direction de faço n 
discriminatoi re ou 
injuste. Or, 
l'employeur devait 
fa ire trava ill er la 
plaignante à son 
emploi habituel étant 
donné la décis ion de la 
CSST et l'av is du 
BÉM. 
De plus, puisque la 
plaignante avait 
toujours été ass ignée 
temporai rement à des 
travaux légers et que, 
après le 24 février 
2009, elle n'a plus 
jamais trava illé à des 
postes phys iquement 
exigean ts, l'employeur 
n'aurait pas dû 
considérer uniquement 
la réticence de la 
plaignante à occuper 
ce type de postes. Il 
aurai t dû tenir compte 
de tous les faits 
pertinents plutôt que 
de se limiter à 
accomplir son devoir 
d'assurer la santé et la 
sécuri té de la salariée. 
Afi n de respecter son 
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pertinents de d'accommodement d'accnmmn- (accueillie nu (t'r\'isinn 
la convention fondé sur la< 'harle dement rejetée) judiciaire. 
cnllecthe"' des droits et fondé sur la permission 
lihet·tés de la cou\'ention d'appel. 
personne collccti\'e etc.) 
aucune heure de excess ive, l'employeur 
travai l. De aurait dû l'assigner, du 
retour au moins jusqu'à ce 
travail, la qu'elle ait remis un 
plaignante a rapport médical final , 
occupé des à des travaux légers 
postes dans pendant 40 heures par 
plusieurs semaine. Elle a donc 
rayons, sans droit à une indemnité 
jamais être en compensation des 







n'a pas satisfait 
à son obligation 
d'accommode-
ment en ne 
réintégrant pas 
la plaignante 
dans son emploi 
habituel ou dans 
tout autre 
emploi selon un 
horaire 
hebdomadaire 
nom1al de 40 
heures pendant 





l'arbitrab ilité du 
grief, soutenant 
que le litige 
relève de la 
compétence 
exclusive de la 
CLP et de la 
CSST. 
Syndicat des Gilles La plaignante, Article 18.03 Aucun. Oui. La plaignante n'a pas Objection 
employées et Laflamme une de la effectué un retour au patronale 
employés représentante au convention travail progressif dans rejetée et 
profession- service à la collective. son emploi à temps grief rejeté. 
nefs et de clientèle d'une plein, mais elle a été 
bureau, institution en ass ignation 
section locale bancaire, temporaire. Elle 
434 et « classe D - recevait le salai re et 
Banque niveau 2 », les avantages liés à son 
Laurentienne travaillait 32 emploi prélésionnel 
du Canada, heures par con fom1ément à 
OTE 2011T- semaine. À la l'article 180 de la 
539, no AZ- suite d'un vol à LA TMP. Étant donné 
----- --- ------------------
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pertinents Ile d'accommodement ll'accommo- (accueillie ou (ré\isiou 
la con\ ention fondé sur la Charte dement rejetée) judiciaire. 
collectiw21 ' Iles droits et fondé sur la permission 
libertés Ile la convention d'appel, 
personne collectiw etc.) 
50776413, l " ma in armée, ses limitations 
aofit 20ll ell e s'est fonctionnelles, la 
(TA) absentée du détermination de 
travail pendant l'emploi convenable en 
un an pour vertu de l'article 170 
cà use de la LATMP deva it 
d'invalidité. Cet tenir compte de son 
incident a été incapaci té de trava iller 
reconnu à titre plus de 24 heures et 
de lés ion d'être en contact avec 
professionne ll e de l'argent. La 
par la CSST. décision de la CSST 
Son retour au n'a pas été contestée 
travail a été par la plaignante. 
progressif, à L'arbi tre n'a pas 
raison de 2 compétence pour se 
j ours par prononcer sur la 
semaine au détermination de 
début, son l'emploi convenable 
horaire de qui est de la 
travail ayant compétence exclus ive 
ensuite de la CSST et de la 
augmenté C LP. 
jusqu'à 24 
heures par De plus, aucune 
semaine. dispos ition de la loi 
Pendan t 4 ans, n'impose à l'employeur 
elle a travaillé de ma intenir le statut 
ce nombre d'emploi prélés ionnel 
d'heures tout en de l'employé qui 
étant rémunérée occupe un emploi 
pour une convenable, sans égard 
semaine de à ses limitations 
travail de 32 fonctionnell es . Le 
heures. droit du travai ll eur est 
celui de bénéfi cier du 
Dans le salaire et des 
contexte du avantages liés à cet 
processus en emploi, en tenant 
réadaptation, la compte de l'ancienneté 
CSST a et du servi ce continu 
déterminé accumulé selon 
l'emplo i l'arti cle 242 de la 
convenable de LATMP. En l'espèce, 
caiss ière au l'emploi accordé à la 
service à la plaignante, soit un 
clientèle, emploi à temps partiel, 
«classe D . a été le premier emploi 
niveau 2 », so it convenable disponible 
son emploi au sens de l'article 239 
initial, mais de la LATMP. 
occupé pendant 
24 heures Toutefo is, l'objection 
seulement. de l'employeur à 
L'employeur a l'arbitrabilité du gri ef 
alors confirmé ne peut être accueillie. 
sa nominati on à En effet, le syndicat 
ce poste, mais invoque l'art icle 244 
11 7 
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Montréal Jean-Pierre 














d'em ployée à 
temps plein par 
celu i de temps 
partiel. Le 
syndicat 





l'arb itrabi li té du 
à 
grief, soutenant 







Quant au fond, 
il fait valoi r que 
la plaignante 
étai t en 
assignation 
temporaire et 
non en situation 
de retour au 
travail 
progress if. De 
son côté, le 
syndicat fa it 
valoir que le 
statut d'un 
employé est 




relatif à la santé 






syndiqué à la 
Ville de 
Montréal. Le 17 
janvier 200 1, 
elle a subi un 
accident du 
travai l à la suite 
de menaces 
exercées à son 
pertinents de d'accommodement d'accommo- (accneillie ou (•·l'vision 
la rom ention fondé sur la ('ha rte dement re.ietée) .iudiciaire, 
colleeth e21 ' des droits et fondé sur la permission 
Articles 25.05 
et 25.06 de la 
convention 
collective. 
libertés de la con\'ention d'appel, 
personne collecti\'e etc.) 
Aucun. Oui . 
de la LATMP et 
prétend, avec raison, 
que la modification du 
statut relève de la 
convention collective, 
s' inscrivant dans la 
mise en application du 
droit au retour au 
travail. L'arb itre a 
donc compétence afin 
d'examiner s' il y a eu 
violation de la 
convention. En 
l'espèce, l'art icle 18.03 
ne pem1et pas de 
réintégrer la plaignante 
dans un emploi à 
temps plein aux seules 
fi ns de maintenir ce 
statut, tout en ne 
travaillant que 24 
heures. De plus, la 
détennination d'un 
emploi convenable ne 
peut être ass imi lée à 
une rétrogradation, ce 
dont traite cette 
dispos ition. Enfin, 
même si la plaignante 
conserve la même 
appellation d'emploi et 
le même salaire, cela 
n'a aucune incidence. 
Le statut n'est pas 
détenniné par la 
fonction, mais plutôt 
par le nombre d'heures 
de travail. 
Même si le législateur 
a conféré à la CSST 
une compétence 
exclusive sur plusieurs 
matières reliées aux 
accidents du travail, il 




litiges concernant des 
salariés accidentés du 




grief au fond 
reporté. 
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819, no AZ- endroit par un mise en application du 
50807353, 14 col bleu. La retour au travail ou la 
novembre CSST a accepté mise en œuvre de 
2011 (TA) sa réclamation. di spos itions 
À la suite d'une contractuelles plus 
assignation avantageuses. Le 
temporaire dans syndicat ne peut 
un autre réclamer la 
arrondissement, réintégration d'un 
le médecin salarié dans son poste, 
traitant a établi si la CSST a déterminé 
que la que les limitations 
plaignante fo nctionnelles 
devait éviter de s'opposent à ce qu'il 
travai ller avec occupe ce poste. 
les cols bleus, et 
ce, de façon Par contre, la 
permanente. convention à l'étude 
Entre 2004 et prévoit la poss ib il ité 
2009, ell e a d'une réintégration 
déposé dans un emploi ou 
plusieurs dans une fonction 
recours devant d'une autre unité de 
différentes négoc iati on. Le 
instances afin premier grief réclame 
de fa ire la ré intégrati on dans 
modifier Je « un » emploi ; il ne 
caractère vise pas la 
permanent de ré intégration de la 
cette restriction, plaignante dans son 
mais en vain. emploi prélés ionnel ou 
dans un emploi 
Le Il janvier convenable au sens de 
20 10, la Ville a la LATMP. Par 
av isé la conséquent, rien 
plaignante que n'empêche le Tribunal 
Je poste d'exercer sa 
d' inspectrice en compétence pour 
horticu lture trancher ce litige. 
qu'elle avait 
obtenu en 2006 Quant au second grief, 
ne respectait pas il réclame la 
ses limitations réintégration de la 
· fo nctionnell es plaignante dans son 
et que l'emploi poste d'inspectrice en 
convenable horti culture ou dans 
déterminé par la tout autre poste 
CSST, soit celui compati ble avec sa 
de directrice des condition. Le Tribunal 
ressources ne peut certainement 
humaines, pas la réintégrer dans 
n'était pas son poste, car cela irait 
disponible. Le di rectement à 
1 cr avril suivant, l'encontre de la 
la plaignante a décision de la CSST, 
fa it l'objet d'un qui est la seule 
congédiement hab ilitée à déterminer 

































l'arbitre de grief 
ne peut 
intervenir parce 
qu'il n'a pas 
compétence 
pour déterminer 
s' il ex iste 
d'autres emplois 
convenables . 
Le plaignant, un 
opérateur de 
«Wizzard », a 
subi une lésion 
profess ionnelle 
le 2 aoOt 2006. 
Sa lésion a été 
















de j ournalier à 







pet·tinents de d'accommodement d'accommo- (accueillie ou (n'\'ision 
la convention fond!.' sur la Charte dement re,ietl'e) judiciaire. 





libet·tés de la com·ention d'appel, 
personne colleeti\'e ete.) 
Aucun. Oui. 
fonctionnelles de la 
plaignante sont 
compatibles avec une 
telle ré intégrati on. 
Cependant, ce grief 
contient une 
réclamation d'une 
autre nature, à savoir 
la réintégration dans 
tout autre poste 
compatible avec sa 
condition. Cette 
réclamation s'appuie 
sur le contenu de la 
convention collective, 
qui contient des 
di spos itions plus 
avantageuses que ce 
que prévoit la loi 
précitée. Or, le 
Tribunal d'arbitrage 
est la seule instance 
compétente pour 
interpréter et appliquer 
ces di spos itions. 
Le grief du plaignant, 
rel atif au fait qu'il n'ait 
pas obtenu le poste de 
journali er au 
labyrinthe, porte sur la 
question du droit de 
retour au travail , non 
pas en app li cation de 
la LATMP, mais en 
vertu de la clause 
27.07 de la convention 
co ll ective. Il ne s'agit 
pas non plus d'une 
question reli ée à 
l'obligation 
d'accommodement ou 
à la capaci té du 
plaignant à retourner 
travailler chez 
l'employeur, 
contrairement à la 
jurisprudence 
invoquée par ce 
dernier. D'ailleurs, les 
parties ont reconnu 
que le plaignant avait 
la capacité d'occuper 
le poste visé. S'il n'a 
pu l'occuper, c'est qu'il 
n'était pas d isponible 





accuei lli . 
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CSST a rendu CSST a cherché un 
une décision le emploi convenable. 
29 janvier 20 10 
déterminant un D'autre part, l'arbitre 
emploi ne siège pas en appel 
convenable de d'une décision de la 
livreur de petits CSST ou de la CLP. 
colis chez un En effet, même si le 
autre plaignant a bénéfi cié 
employeur. des avantages de la loi 
Environ deux précitée et que l'arti cle 
semaines plus 365 de la LATMP 
tard, reconnaît que la CLP 
J'employeur a peut reconsidérer sa 
affiché le poste déc ision si un fait 
de journalier au essentiel surv ient après 
labyrinthe, mais qu'elle l'a rendue, les 
il a refusé de autres recours sont 
J'attribuer au ouverts, dont celui 
plaignant, fondé sur la clause de 
invoquant la la convention 
décision rendue prévoyant le droit de 
par la CSST. retour au trava il. De 
plus, la loi est d'ordre 
La décision de public et elle précise 
la CSST a été qu'une convention 
confirmée par peut contenir des 
l'instance de dispos itions plus 
révision et par avantageuses. L'article 
la CLP. Le 13 239 de la LATMP 
août 20 10, prévoit également que 
J'employeur a Je trava illeur qui 
congédié Je devient capable 
plaignant en d'exercer un emploi 
appliquant la convenable a le droit 
clause 9.02 g) 2 d'occuper le premier 
de la convention emploi convenable qui 
collective, qui devient disponib le. En 
prévoit la perte ce qui concerne 
d'ancienneté et l'arti cle 244 de la 
d'emploi après LATMP, il mentionne 
une absence du qu'une convention 
travai l pour peut prévoi r des 
cause de lés ion dispos itions relatives à 
professionnelle la mise en application 
après 48 mois du droit au retour au 
consécutifs. Le travail. 
syndicat a 
déposé deux En conséquence, 
griefs, l'un l'arbitre a compétence. 
contestant le Quan t au fond, lorsque 
refus de le plaignant a présenté 
l'employeur de sa candidature au 
permettre le poste visé, le délai afin 
retour au trava il d'exercer son droit de 
du plaignant et retour au travail n'était 
de lui attribuer pas encore expiré. JI 
Je poste affiché, aurait dû obteni r Je 
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contestant Je congédiement est 
congédiement. également annulé. 














Syndicat des Marcel Le plaignant Article 9.34 Aucun. Oui . La CSST et la CLP Objection ••• Ce 
cols bleus Morin occupait un de la disposent d'une patronale doss ier 
regroupés de poste convention compétence exclusive rej etée et s'est 
Montréal, d'auxil iaire (col collective. en vertu de l'arti cle gri ef au fond poursui vi 
section focale bleu) au service 349 de la LATMP. reporté. par la sui te 
301 et des Travaux Cette loi est d'ordre devant le 
Beaconsjiefd publics de public. Cependant, une même 
( Ville de) , J'employeur, convention, une arbitre : 
OTE 2012T- une entente ou un décret vo ir la 
319, no AZ- municipalité. En qui y donne effet peut décis ion no 
50848799, 14 jui llet 2008, il a prévoir pour un A2-
avri l 2012 subi un accident travai lleur des 5098 1755. 
(TA) du travail ayant di spos itions plus 
entraîné une avantageuses que 
attein te celles que prévoit la 
permanente et loi (art. 4 de la 
des limitations LATMP). 
fonctionnell es. Conformément à 
En octobre l'article 244 de la 
2009, la CSST a LATMP, une 
décidé que Je convention collecti ve 
pla ignant était peut contenir des 
incapable de di spositions relati ves à 
réintégrer son la mise en application 
emploi du droit de retour au 
prélésionnel. travai l. Le cas échéant, 
Elle a la même dispos ition 
également prévoi t que Je 
conclu à trava illeur lésé dans 
J'absence son droit de retour au 
d'emploi trava il peut soumettre 
convenable au son grief à l'arbitrage. 
se in de la 
municipalité. La compétence de 
J'arbitre consiste 
Un gri ef a été d'abord à décider si la 
déposé afin de clause 9.34, invoquée 
réclamer la par le syndicat, est 
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réintégration du plus avantageuse que 
plaignant « dans ce que prévoit la loi en 
tout emploi qu'il matière de retour au 
est en mesure trava il. Pour ce faire, il 
d'accomplir devra interpréter les 
avec tous ses textes législat ifs et 
droits et conventionnels 
privilèges », pertinents. Comme les 
ainsi que le parties n'ont pas eu 
paiement du l'occasion de présenter 
salaire perdu . leurs arguments quant 
Un emploi à leur position 
convenable de respective sur cette 
nettoyeur question, la poursuite 
d'édifices à de l'audience est 
bureaux a été ordonnée. 








des décisions de 
la CSST. 
Syndicat des André La plaignante, Article 23.34 Aucun. Oui . L'appréciation de Objection 
travailleuses Ladouceur une éducatri ce de la l'atteinte permanente patronale 
et travailleurs dans un centre convention de la pla ignante et de accuei ll ie et 
des Centres jeunesse, a subi co ll ective. son incapacité grief rejeté. 
j eunesse de un accident du d'exercer son emploi 
la travai l en 2003. ou tout autre emploi 
Mollférégie Le 17 avril chez l'employeur 
(CSC) et 2008, la CSST a relève de la 
Centre reconnu une compétence exclusive 
jeunesse de atteinte de la CSST, et ce, en 
la permanente de vertu des articles 239 
Momérégie, 11 %. La et 349 de la LATMP. 
OTE 2012T- plaignante n'a Les seuls recours 
856, no AZ- pu reprendre disponibles pour 
50914112, 16 son poste contester cette 
aoOt 2012 d'éducatrice. décision sont ceux 
(TA) Des démarches prévus à cette loi . 
visant à L'employeur a 
déterminer si respecté la demande 
elle pouvait de la CSST de véri fier 
occuper un s'il était prévisib le 
autre emploi qu'un poste conforme 
chez aux limitations 
l'employeur ont fonctionnelles de la 
été entreprises, plaignante se libère au 
sans succès. La cours de la prochaine 
CSST, qui avai t année. La CSST a 
invoqué la retenu le résultat de 
possibilité que cette démarche comme 
la plaignante étant fondé et a rendu 
soi t affectée à sa décision en 
-~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~- ---- ~---
123 
La IH'cision L'arbitre Les faits Les extraits .\r~ument .\t·~ument :\lolif• de la dl'cision Objection Suhi 
pertinents de d'accommodement d'aceommo- (accueillie ou (t'é\ision 
la com cution fondé sur la Charte dement rejetée) judiciaire. 
collecthc"' des droits et fondé sur la permission 
lihertés de la COn\'elltion d'appel, 
personne collccti\'C etc.) 
un poste conséquence. Le 
d'éducatrice di fférend relati f à une 
dans un centre affectation temporaire 
de services de dans un poste au 
réadaptation CSRE en septembre 
externes 2008 aurait également 
(CSRE), a été dû être déféré à la 
avisée par CSST. L'arbitre de 
l'employeur grief n'a pas 
qu'il n'était pas compétence à cet 
prévu qu'un tel égard. 
poste se libère 
au cours de Le travai lleur 
l'année. Dans accidenté doit d'abord 
une décision fa ire reconnaître son 
non contestée dro it de retour au 
du 17 juillet travail avant que les 
' 2008, la CSST a modalités d'un tel 
conclu que la retour ne soient 
plaignante ne déterminées. En 
pouvait l'espèce, l'employeur 
réintégrer son avait inscrit le nom de 
poste Ill aucun la plaignante sur une 
autre chez liste 
l'employeur. d'accommodement (ou 
d'équipe spéciale), 
Un grief a été conformément à ce 
déposé afin de que prévoit l'article 
contester la 23.34 de la 
fermeture du convention. Dès que la 
dossier de la CSST a rendu sa 
plaignante, ainsi décision relativement à 
que le refus de l'absence d'emploi 
l'employeur de convenable et, que les 
l'affecter à des démarches en vue de 
tâches trouver ailleurs un 
respectant ses emploi à la plaignante 
limitations ont commencé, 
fonctionnelles. l'employeur étai t fo ndé 
Ce dern ier à retirer le nom de 
soutient que celle-ci de la liste en 
l'arbitre n'a pas question. Seule une 
compétence entente patronale-
pour entendre le syndicale aura it perm is 
grief étant de maintenir le lien 
donné que la d'emploi de la 
CSST a déjà plaignante, ce qui n'est 
conclu que la pas le cas en l'espèce. 
plaignante ne 
pouvait La décision de 
reprendre son l'employeur était 
emploi ou être raisonnable. Ce 
affectée à un dernier a été fauti f en 
autre poste chez n'avisant pas, dans le 
lu i. Le syndicat délai prescrit, la 
réplique que plaignante et le 
l'employeur syndicat de la 
devai t mai ntenir fern1eture du dossier. 
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301 , OTE 
2012T-678, 
no AZ-






la plaignante sur 





lorsqu'il y a une 






a décidé que la 
plaignante ne 
pouvai t occuper 









de la Ville de 
Montréal. En 
2005, il était 
affecté à des 
fonctions 
d'éboueur à 
temps plein. Au 
mois de mars, il 
a subi un 
accident du 
travai l (blessure 
à l'épaule) pour 




du revenu. En 
raison de ses 
limitations 
fonctionnelles, 




mai 20 10, 
l'employeur a 
indiqué à la 
CSST qu'aucun 
emploi à temps 
plein équivalent 
ou convenable 
pcrtiucnts de d"accommodcmcnt d"accommo- (accueillie ou (ré\ision 
la convention fondt' sur la Charte dement rcjctt'c) judiciaire. 
collccti\·em des dmits ct fondl' sur la permission 
Article 9 de la 
convention 
collecti ve 
libertés de la convention d"appcl. 
personne collective etc.) 
Aucun Oui . 
Toutefois, cette faute 
ne justifie pas une 
annulation de sa 
déc ision de fe rmer le 
dossier de la 
plaignante, d'autant 
moins que celle-ci a 
été av isée dès le mois 
d'aofit de sa cessation 
d'emploi. Quoi qu'il en 
soit, un arbitre de grief 
ne peut siéger en appel 
des instances qui 
bénéfi cient d'une 
compétence exclusive. 
Dans l' affaire SEPAQ, 
la Cour d'appel a établi 
que, à la suite d'une 
lésion professionnelle, 
toute décision relati ve 
à la capacité du 
travai lleur d'exercer un 
emploi relève de la 
compétence exclusive 
de la CSST. Cette 
dernière décide de 
toute question visée 
par la loi, à moins 
qu'une dispos ition 
particulière ne prévoie 
le contra ire. 
Conformément à 
l'article 2~4 de la 
LATMP, une 
convention colleètive 
peut conteni r des 
dispos itions relati ves à 
la mise en application 
du droit de retour au 
travail. Le cas échéant, 
le trava illeur lésé dans 
ce droi t peut soumettre 
son grief à l'arbitrage. 
D'autre part, un 
employeur ou un 




remettre en cause les 
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n'était la CSST dans 
disponible à la l'exercice de ses 
Ville. pouvoirs. Il est 
important de souligner 
Au mois de que le pouvoir de la 
septembre CSST de détemliner la 
suivant, la capacité d'un 
CSST a rendu travailleur à exercer un 
une décision emploi convenable 
concluant à la chez l'employeur ne 
capacité du s'applique qu'à l'égard 
plaignant d'emplois convenables 
d'exercer un à temps plein (art. 47 
emploi ailleurs de la LATMP). En 
sur le marché l'espèce, la CSST a 
du travail. Le 25 appliqué à la lettre les 
octobre, ce articles 47, 49, 170 et 
dernier a été 171 de la LATMP, à 
congédié. Il a l'occasion de la 
déposé un grief recherche d'un emploi 
contestant cette convenable chez 
mesure et l'employeur. C'est 
réclamant sa après avoir constaté 
réintégration. que la Ville n'avai t 
L'employeur aucun emploi 
s'oppose à convenable à temps 
l'arbitrabilité du plein à offrir au 
grief. Il soutient plaignant qu'elle a 
que la CSST rendu sa décision 
possède une concluant que ce 
compétence dernier était en mesure 
exclusive et d'occuper ai lleurs un 
qu'elle a rendu emploi de préposé à 
une décision l'entretien des parcs et 
finale ayant travaux ménagers. 
définitivement D'autre part, la 
réglé la question conven tion collective 
de la comporte des 
réintégration du dispositions qui sont 
plaignant. Le plus avantageuses que 
syndicat celles prévues par la 
répl ique que la loi. 
convention 
collective Ainsi , dès qu'un 
contient des salarié accidenté est 
dispos itions considéré comme apte 
plus au trava il, la Ville le 
avantageuses réintègre dans sa 
que celles fonction s' il est en 
prévues à la mesure de l'accomplir 
LA TMP, ce qui « ou dans toute autre 
permet à fonction qu'il est 
l'arbitre de capable d'accomplir, 
trancher le sans diminution de 
grief. salaire ». Cette 
expression est large et 
elle englobe toutes les 
fonctions, tant celles à 
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temps plein que celles 
à temps partiel. La 
clause est donc moins 
contraignante et 
forcément plus 
avantageuse que ce 
qu'édicte la loi. En 
dépit de la décision 
fi nale de la CSST, le 
Tribunal a compétence 
pour décider du sort du 
présent grief. Il devra 
tenir pour acquise la 
décision finale de la 
CSST relativement à 
la capacité du 
plaignant d'exercer son 
emploi prélés ionnel, 
ainsi que tout emploi 
jugé convenable. 
Enfin, la convention 
collective prévoit des 
modalités particulières 
d'application du droit 
de retour au travail à la 
suite d'une lés ion 
profess ionnelle. Il 
s'agit d'un autre motif 
pem1ettant de conclure 
que l'arbitre a 
compétence pour 
entendre le grief du 
plaignant. 
Montréal-Est François La plaignante Articles 9 .01 Aucun. Oui. Par ailleurs, le Objection Requête en 
(Ville de) et Hamelin était et 9.11 de la syndicat allègue que patronale révis ion 
Syndicat des chauffeuse- convention deux articles de la accueill ie et judiciaire 
cols bleus opératrice collective. convention co llective grief rejeté. (accueillie) 
regroupés de d'apparei ls accordent des 
Montréal, motori sés à la avantages supérieurs à Requête 
section locale Ville lorsque, le ce qui est prévu à la pour 
301, DTE 2 février 2007, loi. Or, le premier penniss ion 
2013T-304, elle a été comporte des d'appeler 
no AZ- victime d'une dispositions qui ne (accuei llie) 
50955067, 1 5 récidi ve d'une sont pas 
mars 2013 lésion contraignantes pour 
(TA) professionnelle l'employeur. Quant au 
antéri eure. En second article, il 
mai 20 10, la stipule essentiellement 
CSST l'a avisée que, à l'occasion du 
de son retour au travai l d'un 
incapacité employé accidenté, la 
d'occuper son Vi lle le réinstalle 
emploi d'abord dans sa 
prélésionnel et fonc tion s'il est en 
du fait que mesure de l'accomplir 
l'employeur ou, dans toute autre 
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personne collective etc.) 
n'avait pas fonction qu'il est 
d'emploi capable d'accomplir. 
convenable à lui Cette disposition 
offrir. La n'accorde pas un 
plaignante n'a avantage supérieur à 
pas contesté ceux prévus à la loi 
cette décision. parce que, lorsque 
Le 17 juin celle-ci fait référence à 
suivant, la Ville un « emploi 
a mis fin à son convenable », elle vise 
emploi . Le toute fonction que Je 
syndicat a travailleur est en 
déposé un grief mesure d'accomplir, 
à l'encontre de compte tenu de ses 
cette mesure. La lim itations 
Ville s'est fonctionnelles et de 
opposée à ses qualifications. 
l'arb itrabilité du 
grief au moti f Or, la CSST a 
que Je litige déterminé qu'il n'y 
relevait de la avait aucun emploi 
compétence convenable disponible 
exclusive de la qui respectait les 
CSST. Le limitations 
syndicat a fonctionne lles de la 
répliqué que plaignante. li y a 1 ieu 
l'arbi tre pouvait de souligner que la 
trancher le grief clause invoquée par le 
dans la mesure syndicat ne stipule pas 
où la que « la Ville Je 
convention réinstalle » dans une 
collective « tâche », mais bien 
accorde au dans une « fonction », 
travailleur soit un « regroupement 
accidenté des finalisé de tâches ». 
conditions plus Les différentes tâches 
avantageuses que la plaignante peut 
que ce que acëomplir ne sont pas 
prévoit la regroupées dans un 
LATMP. Dans seul et même emploi et 
une sentence elles ne représentent 
interlocutoire que 770 heures par 
du 31 janvier année, soit à peine 
2011, Je 40% d'un emploi 
Tribunal a permanent à temps 
conclu qu'i l plein. Dans les 
avait circonstances, Je 
compétence Tribunal doit décliner 





l'espèce, il se 
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pertinents de d'accommodement d'accommo- (accueillie ou (ré\ision 
Ja con\'ention fondé sur la Charte demcut reJetée) jndiciairc, 
collcctiwm des droits ct fondé sur la permission 
libertés de la convention d'appel, 
personne collective etc.) 




décider de toute 
question visée 
dans la loi, « à 
moins qu'une 





personne ou à 
un autre 
organisme ». 
Les articles 4, 





arbitres de grief. 
L'article 4 de la 
LA TMP énonce 
qu'une 
convention peut 





que cell es que 
prévoit la loi . 
La prétention de 
la Ville selon 













l'article 244 de 
la LA TMP, qui 
permet à une 
convention 
collective de 
prévo ir des 
disposi ti ons 
relatives à la 
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mise en 
application du 
droit au retour 
au travail , sous-
entend que la 
CSST a au ' 
départ reconnu 
le droit de 
retour au travail 
du travailleur, 
un droit qui 
relève de sa 
compétence 
exclus ive. 
Ratiopharm François La plaignante Articles 4.01 Aucun. Oui . L'arbitre doit ten ir Objection 
inc. et Hamelin détient un poste et 12.03 A) de pour acquise toute . patronale 
Syndicat à temps plein la convention décision de la CSST rejetée et 
national de d'aide général e. collective. portant sur les grief au fond 
l 'automobile, Le 3 novembre limitations reporté. 
de 2008, elle a subi fonctionnelles de la 
l'aérospatia- un accident du plaignante et sur un 
le, du travail , pour emploi convenable que 
transport et lequel ell e a été cette dernière peut 
des autres indemnisée par occuper, chez 
travailleuses la CSST. Des l'employeur ou ailleurs 
et travailleurs limitations sur le marché du 
du Canada fonctionnelles travail. L'article 4.01 
(TCS- pennanentes de la convention 
Canada), l'empêchant de reproduit le libellé de 
OTE 2013T- réintégrer son l'article 10 de la 
303, no AZ- emploi Charte québécoise, 
50955068, 20 prélésionnel ont ainsi que l'ob ligation 
mars 2013 été établ ies. Un d'accommodement 
(TA) emploi raisonnable qui en 
convenable découle. Cette 
d'opératrice disposition n'est 
chez d'aucune utilité en 
l'employeur a l'espèce, l'employeur 
été détenniné n'étant pas tenu 
par la CSST, d'accorder un 
une décision accommodement 
que ce dernier additionnel à un 
n'a pas travai lleur victime 
contestée. Il a d'une lé ion 
toutefois refusé professionnelle. Par 
de réintégrer la ai lleurs, les avantages 
plaignante au prévus à la convention 
motif qu'aucun sont supérieurs à ce 
poste qui est énoncé à la loi. 
d'opératrice 
n'était alors D'une part, l'article 
disponible dans 12.03 A) pennet à la 
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l'entreprise. Un plaignante d'exercer 
grief a été ses droits d'ancienneté 
déposé afi n de pour déplacer tout 
contester le salari é moins ancien 
refus de qu'elle dans l'un des 
l'employeur de nombreux postes 
permettre le d'opérateur, ce qui 
retour au travail constitue un avantage 
de la plaignante. nettement supérieur à 
ce que prévoit la loi, 
La CSST a, par qui ne lui accorde le 
la suite, droit d'occuper un tel 
entrepris des poste que s' il est 
démarches afin disponible, sans quoi 
de trouver à la CSST enclenche la 
cell e-ci un recherche d' un emploi 
emploi convenable a illeurs sur 
convenable le marché du travail. 
ailleurs sur le D'autre part, la 
marché du convention permet à la 
travai l. plaignante d'être 
L'employeur inscrite sur la liste de 
s'oppose à rappel pendant 30 
l'arbitrabil ité du mois et de pouvoir 
grief au moti f ainsi obtenir, si son 
que le litige ancienneté le lu i 
concerne permet, tout poste 
l'interprétation d'opérateur qui 
et l'application dev iendrait vacant. 
des dispos itions 
de la LATMP, Or, les art icles 239 et 
une matière 240 de la LATMP 
relevant de la énoncent qu'un 
compétence trava ill eur qui devient 
exclus ive de la capable d'exercer un 
CSST. Le emploi convenable.a le 
syndicat dro it d'occuper le 
réplique que le premier emploi 
gri ef demande à convenable qui dev ient 
l'arbitre de faire di sponible chez son 
appliquer les employeur, dans les 
arti cles de la deux ans suivant le 
convention début de sa péri ode 
coll ective d'absence continue. 
relati fs à la mise Même en présence de 
en application ces avantages 
du droit de supéri eurs, les parties 
retour au travail doivent respecter 
du salari é ayant toutes les déc isions 
sub i une lés ion qu'a prises la CSST. 
profess ionnell e. Cell e relati ve à la 
Il souti ent que détermination d'un 
la convention emploi convenable 
comporte des d'opérateur est finale 
di spos itions et e lle doit être 
plus respectée. 
avantageuses L'employeur est 
que celles forclos de la contester 
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prévues à la loi aujourd 'hui . 
précitée (art. 4 L'objection à 
LATMP). Il l'arbitrabilité du grief 
invoque est rejetée. Il 
également appartient à l'arbitre de 
l'obligation faire app liquer les 
d'accommode- dispos itions de l'arti cle 
ment 12.03 A) de la 







Syndicat des Marcel La CSST a Article 9.34 Argument fo ndé sur Oui . Afi n de déterminer s i Objection Requête en 
cols bleus Morin déterminé que de la l'obligation la convention patronale rév ision 
regroupés de le plaignant ne convention d 'accommodement collecti ve prévoit des accueillie et j udiciaire 
Montréal, pouvait occuper collective. de l' employeur. dispos itions plus grief rejeté. (rejetée). 
section locale son emploi avantageuses que la 
301 et prélés ionnel loi, il fa ut analyser les 
Beaconsjield d'auxiliaire et clauses pertinentes 
(Ville de), qu'il n'ex istait s'appliquant aux 
OTE 2013T- aucun emploi employés auxi liaires. 
497, no AZ- équivalent ou En l'absence de 
50981755, JO convenable clauses plus 
juin 2013 chez avantageuses dans la 
(TA) l'employeur, convention coll ective, 
une il fa udra conclure que 
mun icipal ité. Le c'est le régime de base 
syndicat prévu à la loi qui 
conteste le re fus s'applique. L'arbitre de 
de ce dern ier de grief ne peut remettre 
réintégrer le en question les 
plaignant. Il décis ions de la CSST. 
invoque le non-
respect de Par aill eurs, 
l'obligation l'employeur n'a pas, à 
d'accommode- l'égard d'un salarié 
ment et des ayant subi un accident 
exigences du travail ou une 
qu'impose la lésion profess ionnelle, 
convention une obligation 
collecti ve. Dans d'accommodement 
une première générale qui serai t plus 
sentence large que ce que 
arbitrale, rendue prescri t la loi . La 
le 15 avri\ 201 2, convention à l'étude ne 
le Tribunal a comporte pas de 
conclu q u'il dispos itions plus 
ava it avantageuses que le 
compétence régime étab li par la 
pour décider si loi. En décidant que le 
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la convention plaignant ne pouvait 
collective occuper un emploi 
comportait des convenable ou un 
clauses plus emploi équ ivalent chez 
avantageuses l'employeur, la CSST 
que ce qui est a nécessairement 
prévu à la analysé s'il était 
LA TM P. capable d'accomplir 
une autre fonction 
L'article 9.34 a) disponible chez ce 
de la convention dernier. À cet effet, 
prévoit que, l'expression « emploi 
« dès qu'un convenable » est 
employé suffisamment large 
ti tulaire est pour inclure la notion 
considéré apte de « fonction » au sens 
au travai l, suite de la convention 
à un accident du collective. 
travail ou à une 
maladie Enfin, il y a lieu 
profess ionnelle, d'établir une 
la Ville le distinction entre le 
réinstalle droit de retour au 
d'abord dans sa travail et la mise en 
fonction s'il est appl ication de ce droit. 
en mesure de Si l'article 244 de la 
l'accomplir ou LA TMP permet à une 
dans toute autre convention collective 
fonction qu'il de prévoir des 
est capable dispositions relati ves à 
d'accompl ir, la mise en application 
sans diminution du droit de retour au 
de salaire». travail, il faut au 
Quant à préalable que la CSST 
l'employé ait reconnu le droit de 
auxi liaire, retour au travai l. 
l'article 9.34 e) Comme la CSST a 
prévoit que les décidé que le plaignant 
dispositions ne pouvait retourner 
relatives au travailler chez 
droit de retour l'employeur et que la 
au travai l convention collective 
s'appliquent ne comportait pas de 
jusqu'à dispos itions plus 
concurrence du avantageuses que ce 
nombre de jours que prévoit la loi, le 
pendant Tribunal décline 
lesquels il aurait compétence. 
travaillé s' il 
était demeuré au 
trava il. Le 
syndicat 
soutient que la 
notion de 
« fonction » 
prévue à 
l'article 9.34 a) 
est plus large 
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que celle 
d'« emploi 
convenable » au 
sens de la loi , 








que ce qu'édi cte 
la loi. Il ajoute 
que l'employeur 




ment en vertu 





sub i un accident 
du travail, 
reconnu par la 
CSST, est 
indemnisé en 
vertu du régime 
étab li par la loi 
et qu' il ne peut 
invoquer une 
obligation plus 
large fondée sur 
la Charte. LI 
invoque en 
outre l'arrêt 
TEMBEC de la 
Cour d ' appel du 
Québec. Selon 
lui, l'article 9 .34 
de la convention 
ne prévoit pas 
un droit de 
retour au travai 1 
plus étendu que 
ce qui est 
énoncé à la loi . 
Au surplus, 
l'applicati on de 
ces dispos itions 
nécess ite une 
détermination 
préalab le selon 
laquelle le 
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pl'rsonn(' l'lllll'cliH l'tC.) 
salari é est apte 
au travai l, ce 
qui relève de la 
compétence 
exclus ive de la 
CSST. Quant à 
la notion 
d'« emploi 
convenable », il 
prétend qu'il 
s'agit d'une 
notion large qui 
inclut 
nécessai rement 
une fonction au 
sens de la 
convention 
collective. 
Enfi n, il 







depuis l'arrêt de 
la Cour d'appel 
dansTEMBEC. 
Syndicat des Marcel A la suite d'un Articles 7- Aucun. Oui . Les tribunaux Objection 
employés Morin accident du 5.0 1, 7-5.02, supérieurs ont reconnu patronale 
municipaux travail , la CSST 6-3 .15 et 6- à plus ieurs reprises rejetée et 
de Lévis, a établi que la 3. 16 de la que l'arbitre de grief grief 
section locale plaignante convention do it respecter accueilli . 
2334 (SCFP) n'était plus coll ective. intégralement une 
et Lévis (Ville capable déc is ion de la CSST 
de), OTE d'exercer son concernant les 
2013T-566, emploi limitations 
no AZ- prélés ionnel de fonction nelles ou 
50988245, 18 préposée à encore l'emploi 
juillet 2013 l'entretien convenable. Toutefo is, 
(TA) ménager à la selon l'article 244 de la 
direction de la LATMP, une 
vie convention collective 
communauta ire peut prévoir des 
de la Ville de dispos itions relatives à 
Lév is. Elle a la mise en application 
déterminé à titre du droi t au retour au 
d'emplo i trava il. L'arb itre a 
convenable alors compétence afin 
celui de préposé de décider d'un litige 
à la clientèle. concernant l'exercice 
Les parties ont du droit au retour au 
alors signé une travail. En l'espèce, la 
lettre d'entente convention coll ecti ve 
afin de convenir ne comporte pas de 
de l'affectation dispositions 
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de la plaignante particulières à ce sujet. 
à un poste de 
préposé à la Cependant, une 
clientèle au disposition générale 
chalet d'un parc énonce que le salarié 
et dans une régulier ne peut être 
école. Par la mis à pied ou perdre 
suite, la son emploi en raison 
plaignante a été d' une modification à la 
avisée de procédure de trava il. 
l'abolition de ce La notion de 
poste et de sa « modification à la 
mise à pied en procédure de travai l » 
raison de paraît suffisamment 
l'absence large afin d'inclure 
d'autres postes l'ajout de tâches 
respectant ses d'entretien ménager à 
limitations la fonction de préposé 
fonctionnelles. au service à la 
clientèle à l'aréna. 
L'employeur Dans sa décision, la 
refuse de lui CSST a déterminé 
attribuer un l'emploi convenable de 
poste de préposé à la clientèle, 
préposé à la alors que la 
clientèle qui est description de tâches 
disponible à de cet emploi 
l'aréna, lequel a comportait la tâche 
été enrichi de d'entretien mineur des 
tâches lieux. De plus, malgré 
d'entretien l'affectation 
mineur qui ne particulière de la 
respectent pas plaignante à des 
ses limitations endroits où elle n'avai t 
fonctionnelles. pas d'entretien mineur 
Le syndicat à effectuer, il faut 
conteste le refus considérer que la 
de l'employeur CSST l'estimait 
de lui attribuer capable d'effectuer de 
le poste de tels travaux malgré ses 
préposé à la limi tations 
clientèle à fonctionnelles. 
l'aréna. LI 
prétend que les En conséquence, 
tâches l'arbitre a compétence 
d'entretien pour décider si 
cons ti tuent une l'enrichissement pes 
portion minime tâches reliées au poste 
du travail du de préposé à la 
poste réclamé. clientèle à l'aréna 
Selon lui , respecte toujours la 
l'employeur ne décision de la CSST et 
satisfa it pas à de déterminer si ce 
son obligation poste respecte les 
d'accommode- limitations 
ment en ne fonctionnelles de la 
pem1ettant pas à plaignante. 
la plaianante 
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d'occuper ce Quant au fond, les 
poste en tenant tâches ne posant aucun 
compte de ses problème relati vement 
limitations au respect des 
fonctionnelles. limitations 
De son côté, fonctionnelles de la 
l'employeur plaignante 
s'oppose à représentent 90 % du 
l'arbi trabili té du temps de travail. Pour 
grief, all éguant ce qui est des autres 
que l'arbitre de tâches, l'employeur 
grief n'a pas aurait dO mandater 
compétence l'ergonome afin qu'il 
· pour réviser la suggère des mesures 
décision de la permettant leur 
CSST accomplissement dans 
relativement à le respect de tell es 
l'emploi limitations, plutôt que 
convenable. de chercher à 
Selon lui, déterminer les tâches 
l'emploi ne les respectant pas. 
convenable de L'employeur n'a pas 
préposé à la satisfait à son 
cl ientèle obligation 
déterminé par la d'accommodement. La 
CSST ne plaignante avait droit à 
comportait pas l'attribution du poste 
de tâches de préposé au service à 
d'erytretien la clientèle, compte 
ménager. tenu de son 
ancienneté. 
Marc Mancm1 © 
- - - - ---
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